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I s physionomie de l'Assemblée était encore aujour-

l'hai singulièrement agitée. Dès l'ouverture de la "séan-

ce le bruit avait couru que plusieurs membres de la ma-

'riie se proposaient d'interpeller le cabinet démission-

naire sur les causes de sa dissolution; d'autre part, on 

attendait l'arrivée et l'on annonçait un programme du 

nouveau ministère. Aussi des groupes nombreux s'é-

tâiont-ils formés dans le couloir central et su«- les degrés 

je l'amphithéâtre ; les représentais échangeaient entre 

eux avec la plus grande vivacité leurs nouvelles et leurs 

commentaires. La plupart des anciens ministres étaient 

I r. sens ; nous avons remarqué MM. Passy, Dufaure, de 

Tocqueville, Lanjuinais, deTracy et Rulhière; les mem-

bres de la majoritéVempressaient autour d'eux. 

C'est ainsi que la séance a commencé, au milieu de 

rumeurs sans nombre et des émotions les plus diverses, 

par le vote de plusieurs projets de loi d'intérêt local 

et par un scrutin sans importance. Le banc ministériel 

«tait complètement désert. Vers trois heures, une sorte 

je mouvement s'est fait sentir à l'une des portes de la 

«aile; tous les regards se sont aussitôt tournés de 

ce côté; c'étaient les nouveaux ministres qui en-

traient en scène ; MM. d'Hautpoul , Ferdinand Bar-

rot , Parieu , Rouher, Achille Fould , Biueau et Du-

mas, ont silencieusement occupé les places laissées va-

cantes par leurs prédécesseurs. Immédiatement après, M. 

k général d'Hautpoul, ministre de la guerre, est monté 

a la tribune et a lu le programme du cabinet ; la majori-

té a écouté cette communication dans le plus profond si-

lence ; l'extrême gauche l'a accueillie par des exclama-

tions et par des rires ironiques. 

Ce programme est fort court ; le nouveau ministère y 

(iroclame la nécessité dé rendre la sécurité au pays, de 

Mnvegarder la dignité nationale au dehors, de maintenir 

l'ordre au dedans, d'imprimer à l'administration une mar-

che vigoureuse, d'introduire l'économie la plus vigilante 

dans toutes les branches des services publics, d'assurer 

au travail agricole et industriel la protection la plus éner-

pdSe et la plus efficace. Ce sont là assurément les inten-

tions les plus louables du monde; mais, avant de se pri n >n-

c r s ir le mérite de la nouvelle cotnbinaison,il est bon de 

voir à V œuvre ceux que M. le prés dent de la République a 

c-u dêvMr associer à t a responsabilité, hommes sans anté-

cédent pour la plupart, et peu connus dans les régions 

gouvernementales. Toutefois, il est un point de ce pro-

gramme que nous devons signaler et que nous pouvons 

metne approuver, dès à présent, sans aucune réserve, 

' 'est celui où le cabinet déclare qu'il n'a été nullement 

tormé contre la majorité; qu'il compte, au contraire, sur 

* i appui , qu'il se propose de développer ses priacipes, 

qui n'en a et ne peut en avoir d'autres. C'est sans doute 

t*tte déclaration qui a valu au manifeste les murmures 

et les railleuses exclamations de la Montagne ; mais elle 

a 'ra couinement pour effet de diminuer bien des pré 
veillions et de faciliter les premiers pas du cabinet dans 
'a carrière parlementaire. 

Nous avons également remarqué les termes pleins de 
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HAUTE-COUa DE JUSTICE. 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Audience du 2 novembre. 

IKSURRECTION DU 13 JUIN. — DÉPOSITIONS DES TEMOINS. 

L'audience qui va s'ouvrir promet un intérêt qui a un 

peu manqué aux audiences précédentes. On se rappelle 

que mercredi M. l'avoeat-général de Royer. dans son 

impartialité, a fait remarquer qu'il résultait du renvoi 

d'un nommé Fournier devant les assises, comme préve-

nu d'avoir pris part à un mouvement insurrectionnel, 

qu'il y aurait du doute sur la personne qui aurait blessé 

le clairon Estaquin. En effet, ce clairon, on s'en souvient, 

a déclaré aux débats que- l'individu qui l'avait blessé 

était celui sur lequel il a tiré un coup de carabine, et qui 

est mort quelque temps après. Depuis sa déposition de-

vant la Haute-Cour, Estaquin, confronté avec Fournier, 

l'aurait reconnu ou à peu près. 11 y a donc là une incer-

titude qu'il faut faire cesser, et M. de Royer a demandé 

que Estaquin fut rappelé aux débats. 

De son côté, l'un des défenseurs a demandé que le té-

moin ne fût appelé qu'au moment où le détenu Fournier, 

assigné par la défense, serait entendu devant la Haute-

Cour. M. le président a fixé à aujourd'hui cette double 

comparution, qui sera la partie la plus intéressante de la 
séance. 

A onze heures moins un quart, la Cour entre à l'au-

dience. M. le procureur-général, dont l'état d'indisposition 

est toujours assez grave, n'assiste pas à l'audience. 

Le premier témoin entendu est le sieur Victor Deblain, as-
signé à la requête de l'accusé Schmitz. Ce témoin sait que cet 
accusé a présidé une commission formée pour les opérations 
préparatoires de l'élection d'un colonel de la 5° légion. Il a 
sii que les frères Schmitz élaient à la manifestation. Le frère 
dé l'accusé lui a ditque la réunioi au manège Pellier avait 
lieu sous le prétexte apparent de s'occuper de cette élection, 
mais, en réalité, pour y attendre le* ordres de la Montagne et 
savoir si l'on s'y rendrait en armes ou sans armes. 

Charles Schmitz a dit au témoin que si l'artillerie avait 
appuyé la manifestation, si Guinard tes avait secondés, les 
civ Sis auraient tourné autrement. Au lieu de cela, disait 
Charl 's Schmitz, ils se sont amusés à faire au Conservatoire 
un petit Gouvernement. (On rit.) Il m'a dit que son frère 
ayait désarmé un garde national de la 2' légion et qu'il avait 
le fusil chez lui. 

M' Crcmieux : Quel jour a eu lieu la réunion du manège 
Pfellier ? 

Le témoin : Le 12 au soir. 
D. Où le témoin a-t-il rencontré Edouard Schmitz et où a-
.1 eu avec lui la conversation qu'il vientde rapporter ? — R. 

Au coin de la rue Geoffroy- Marie. 
D. Le frère deSchnaitz a-t-il bien dit : Nous attend ons au 

rûanége Pellier les ordres de la Montagne ? — R. Positive-
ment. 

D. Et qu'il avait désarmé un garde national de la 2* lé-
gijn? — R. Oui. 

M'Crémieux regrette que le frère de l'accusé ne puisse être 
entendu comme lémoin, et il oppose une lettre d Edouard 
Schmitz, qui dément les propos du témoin. 

M. Deblain : M. Edouard Schmitz peut dire lout ce qu'il 
veut pour sauver son frère, c'est son devoir. Mais, j'ai juré 
dédire lOUte la vérité et je tiens mon serment. Vou , M. l'a-
yoeat, vous vous servez de cette lettre pour votre client, vous 
faites bivn ; mais sachez que je dis la vérité et que je n'im-
puté rien à personne. 

M° Crcmieux : C". témoin est le seul qui parle du fait de 
la, réunion du manège Pel ier pour y attendre les ordres de la 
Boniagn*. 

M. l'avocal-gènèral Suin : C'est une erreur de la part de 
Jp Crémieux : M.. P lli :r a é é explicite sur ce point; il a 
dit qu 'on avait usé envers lui d'un petit mensonge pour le 
tromper sur le but de la réunion. 

M' Cremieux, vivement : Je vous dtmande pardon à mon 
tour 

M. le président : Maître Crémieux , n'animons pas le 
débat. 

M" Crémieux : Je n'ai pas l'habitude d'être interrompu 
diiis mes observations depuis que je plaide, et je maintiens 
que M. l'avoeat-général n'a pas bien lu la déclaration de M. 
Pellier. 
' M. l'avocat gênerai Suin : Nous l'avons sous les yeux. 

M' Crémieux : Alois veuillez la relire, et vous verrez que 
M. Pellier dit b en qu'on l'a trompé sur le but de la réunion, 
mais il ne dit pas qu'on ait déclaré attendre les ordres de 
la Montagne. 

Ce propos, rapporté parle témoin, est démenti par Edouard 
Schmitz; je demande si M. le président, en venu de son 
pouvoir discrétionnaire, ne pourrait pas faire entendre le 
frère de l 'accuî-é. 

M. l'avocat- général de Royer, sans prétendre vouloir en-
traver le pouvoir discrétiontmire, déclare qu'à ses yeux l'au-
dition du sieur Edouard Schmitz serait contraire à l'esprit 
dte lVrticle 322 du Code d'instruction criminelle, qui ne per-
met pas d'entendre les père, mère et frère des accusés. 

M' Crémieux insiste pour celte audition. 

M. le président : Le pouvoir discrétionnaire est absolu , 
sans doute; mais l'article 322 me donnedes indications pour 
l 'exercice de ce pouv-jir. Or, dans ces indications, je trouve 
des motifs suflisans pour ne pas appeler Edouard Sdimiiz à 
cette audience. J'ajoute que U lettre que vous avez lue con-
tient nécessairement te que le témoin viendrait déclarer ici ; 
ton audition est donc inutile: 

M' Crémieux : Tout eu regrettant la décision que M. le 
président croit devoir prendre, je le remercie dti motifs 

lïu'-rl y donne. Ce mol il est tiré de l'article 322 du Code d'ins-
ruct on criminelle. En théorie, je ne puis approuver l'usage 

du pouvoir discrétionnaire contrairement ïux dispositions de 
l'article 322. 

Je n'ai qu'un regret, c'en de ne pas y avoir mis la main, 
quand j ; pouvais le faire. 

(Ce retour vers l'époque des décretsdu Gouvernement pro-
visoire excite les sourires de l'auditoire.) 

Maillard : Je ferai passer sous tes yeux de MM. les jurés la 
démissiou imprimée du colm-el de la S' légion, et un appel, 
aussi imprimé, à la date du 26 nui, à l'effet de (irovoquer 
dans cette légion la l'u-mation d un comité électoral. 

M. l'avocat - général de Roy^r : Quel jour a eu lieu la réu-
nion du inai ége Poil or? 

Maillard: Le 11 juin. 
M' Crendeux : El U témoin dit le 12. 
M. l'avocat-général de Royer : M. Pellier avais dit aussi le 

12; à l'audience il a ditque c'était le 11, et cette date is 
celle qui nous paraît devoir être retenue. 

Maillard: Il n'en est pas moins vrai que je suis victime 
d'une erreur, et que je ne suis sur céi lianes qu'accusé de 
cette réunion. 

M, l'avocat -général de Royer ; Voilà plusieurs foisque l'ac-

cusé dit qu'il n'est ici que pour ca fuit. Il ue faut pas qu'il 
Qu.b)ie v^U était membre uu 1» commission duo vi»tjl-oiuq.i 

qu'il a é é f aisi chez lui des papiers, une lettre de M. Bullen. 
Maillard : J'ai déclaré et je déclare que, depuis le li, jp 

n'ai eu aucune esoèce de relation avec mes collègues de la 
commission des 25. 

L'accusé Schmitz donne des explications sur le rôle qu'il.a 
joué à la réunion Pellier. Il soutient qu'on a, sous sa prési-
dence, commencé par s'occuper de l'élection du colon d ; il 
convient que les conversations s'animant peu à peu, on a 
bien pu parler de protestation ; qu'on a pu lire et faire cir-

culer des journaux ; mais qu'on est revenu à la candidature 
dont on voulait s'occuper. 

Ce n'est que vers neuf heures et demie qu'un citoyen vint 
annoncer que les représentans de la Montagne étaient réunis 
dans un local exigu, « exposé à tous les vents », et il deman-
da si nous vou' ions leur céder le manège que nous occu-
pions. 

Schmitz déclare qu'il s'oppo'a à cette cession ; non pas, 
dit-il, qu'il n'aime pas la Montagne, ses sympathies sont en-
tièrement pour elle ; mais parce qu'il avait peur qu'on exa-
gérât outre mesure cette réunion. M. Pellier lui vint en 
aide en déclarant que son bail s'opposait à ce qu'il louât 
son manège pour des réunions politiques. A onzeheures moins 
quelques minutes, la société se retira. 

On se rendit rue Neuve-St-Jean, msis la séance fut ren-
voyée au lendemain, par suite de l'insuffisance des membres 
présens. 

Puis il arrive aux journées des 12 et 13 juin. 

Il entre dans un long récit de ce qu'il a fait pour 
l'organiser et pour la diriger. Ces explications durent plus 
d'une demi-heure. 11 soutient que la manifestation a été cou-
pée n dissipée par messieurs les dragons et par des chasseurs 
d'Afrique qui avaient des figures pas trop paisibles, sans som-
mations préalables. 

M. Léopold Baron, entrepreneur de peinture, rue de Ven-
dôme. 

Ce témoin n'avait pas été assigné. M. de Royer ayant de-
mandé qu'il lût donné lecture de sa déposition écrite, la dé-
fense avait demandé qu'il fût entendu aux débats. C'ast pour 

satisfaire à ce désir de la défense qu'il a été appelé à cette 
audience. Il dépose : 

Le 13 juin, je me suis opposé à ce qu'on fît une barricade ; 
on me désarma malgré ma résistance. L'omnibus que j'avais 
relevé avaitrepris sa course; les insurgés m'entourèrent, m'en-
levèrent mon sabre-poignard et je reçus un coup de baïonnette 
qui m'a blessé à la figure. Deux officiers blâmèrent ma con-
duite, en me disant que j 'avais agi sans ordre. Je répondis 
que, dans ce cas, les ordres sont donnés d'avance (approba-
tion). Le langage de ces officiers encouragea les insurgés, qui 
criaient : « Il faut le nettoyer ! il faut le nettoyer ! » 

Je fus conduit à la mairie. Là, je vis arriver un monsieur 
en noir, qui dit se nommer Suchet (du Var) et être représen-
tant. Il fut mis en rapport avec M. le maire, qui était l'ad-
joint, et lui dit qu'il venait chercher la garde nationale pour 
souti nir le gouvernement provisoire établi au Conservatoire. 
Le maire répondit qu'il ne connaissait pas ce gouvernement-
là. Alors, je m'avançai vivement et je dis qu'il fallait l'arrêter 
et, une fois pour toutes, en finir avec les émeutiers; mais on 
fit observer qu'il était sans armes et il fut conduit dans le 
cabinet de M. le maire. 

D. Il a bien dit qu'il venait chercher la garde nationale 
p ur soutenir le gouvernement provisoire? — R. Oui, mon-
sieur; le gouvernement établi au Conservatoire. J'étais près 
de 1 u et de M. Lenoir quand il a dit ces paroles. 

D. Les officiers qui vous ont dit que vous agissiez sans or-
dre é aient-ils de l'escorte de M. Forestier? — R, Non, mon 
sieur, c'était avant le passage du colonel. 

Forestier: M. B^ron, qui est un excellent garde national 
s'est mépris au sens des parolos de ce3 officiers. Ils lui ont 
dit : « Vous avfz ogi imprudemment en vous exposant seul 
au milieu d'hommes armés. « Quant à l'heure, le témoin se 
trompe; il était onze heures. 

M. l'avocat général de Royer : Il n'y a pas eu de barrica 
des rue du Temple, à onze heures. 

Forestier : Et il n'y en a jamais eu dans cette rue. 
Suchet : Je nie formellement avoir tenu ce propos. Je 

m'en réfère, au surplus, aux déclarations de MM. Melon, Le-
bleu et Lenoir. MM. les jurés apprécieront tout cela dans 
leurs consciences éclairées. 

M' Thourel: M. Baron était exalté, il était question de le 
saigner. C'est dans cet état qu'il était, et je me demande s'il 
pouvait bien voir, bien entendre, bien observer, et s'il ne 
faut pas préférer à sa version celles de MM. Melon, Lebl u et 
Lenoir? Je demande, en outre, quel est le sens qu'il faut at-
tacher à ces mots par lui prononcés : « Il faut en finir avec 
lui ? » Je crains de les entendre. 

Le témoin : Je disais il faut en finir, ça signifiait nous al-
lons i'arrêier. 

M' Thourel: MM. les jurés remarqueront que l'accusé est 
dur d'oreille. 

Le témoin, interrompant vivement : Mais, n n! mais non! 
je ne suis pas sourd ; je vous entends bien. (Rire général.) 

On reprend l'audition dts témoins à décharge. 

M. Roquet, assigné à la requête de l'accusé Anlré, est en-
tendu. Il reconnaît être l'auteur de la formule de serment so 
cial ste que l'accusation a saisie chez l'accusé André. Il ex-
pliqusles circonstances dans lesquelles cette formule a été 
lait?. C'était à l'époque où le citoyen André s'occupait d'or-
ganiser une société de colonisation de Madagascar (On rit.), et 
il fut chargé de rédiger une formuic d'acte de socié:é. Mais, 
dit le témoin, déjà à ce moment la République était compro-
mise, les vrais républicains n'éiaient plus en majorité dans le 
gouvernement; et, au lieu de m'occuper de l'acte de société 
de colonisation de Madagascar, je m'occupai de l'organisation 
d'une association qui devait défendre la République. C'est 
alors que je rédigeai la formule de serment qui a été saisie 
et dont j'accepte la responsabilité tout entière. Cette piè e, 

que le citoyen André n'accepte pas, fut oubliée chez lui, et, 
je le répèle, j'en revendique la responsabilité. 

L'accusé André fait passer à M. l'avoeat-général une pét : -
tion et une adr< s-e par lui envoyées aunom du comitéde co-
lonisation de Madagascar, qui prouvent que cette idée a é:é 
envisagée par lui et ses amis d'une manière sérieuse. Roquet 
s'est retiré du comité quand il a vu qu'il ne s'agissait que de 
colonisation. C'est sur ces faits, dit-il, qu'on a bâti l'accusa-
tion.

 t
 , . 

M. l'avoeat -général de Royer : On n'a pas bâti une accusa-
tion là-dessu* seulement ; vous sav. z que l'accusation repose 
sur d'autres pièces. 

André : ,1e tiens à légitimer ce mot. Je vous défie de trou-
ver que j'aie rien fait ou rien dit dans la manifestation, ou à 
propos de la manifestation. Je vous défie de prouver t outre 
moi un seul fait matériel. J'ai donc raison de dire que «ous 
avez bâti, édifié voire accusation sur cette seul«3. piè,;e.. Tou-
tes 'es piè?es que vous avez sont antérieures au 30 avril. Est-
ce que, avant cetle époque, nous pouvions conspirer sur : a 
question de Rom ; ? Est ce qu'avant le 30 avril on pouvait 
prévoir que le gouvernement aurait l'audace de fouler aux 
pieds les décisions de l'Assemblée. 

M. l'avocat général de Roya : Je ferai observer qu'il y a 
une pièce qui n'est pas antérieure au 30 avril ; c'est le mani-
feste du 1) juin, signé par l'accusé André. 

^redré ; Je vous ai déjà porté !e défi de prouver que j'aie 
signé quoi que ce soit. 

l'emp'oi de votre temps pendant la j.urnée du 13? _ 

André : Je ne puis le faire à pri sent ; je serai force de re-
monter aux journées qui ont précédé; ça me prendra au 
moins deux heures ! l'ajourne ces explica ions. 

On entend le témoin M chel-Archange Dupuis, lacteur de 

pianos, assigné àla requètede l'accusé Dufélix. 
J'étais de garde, dit-il, à la porte de M. Lepage. Le sieur 

Crappet armait sjn fusil avant qu'il v eût personne dans la 
rue. Je lui denhndai ce qu'il voulait faire? — Je veux, dit-
il, ùrersur la canaille. — Ii n'y a pas de canaille, il n'y a 
que des curieux et des passait-. — C'est égal, j'ai é

!
é en Afri-

que, il faut que je tue quelqu'un. » (On rit.) Je lui dis: 
« Vous n'en avez pas le droit ; vous n'êtes pas dans les 
rangs. » 

Alors M. Crappet est rentré dans les rangs, et c'est après 
qu'un coup de fusil a été tiré. 

I ait tire exprès ? 
dit qu'il voulait tuer 

M. le président : Pensez-vous qu'il 
Le témoin: Dam! puisqu'il avau 

quelqu'un. 
M. le président : Témoin, avez-vous réfléebià la gravité da 

voire déposition ? 
Le témoin : Oui, monsieur !e président. 
M. le président : C'est que vous êtes le seul qui parlez da 

ce fait. 
Le témoin : D'autres l'ont enttndu. 

M. le président : Dufélix, ceci ne détruit pas le fait que 
vous avez été arrêté les armes à la main, et que vous n'ayez 
engagé une lutte avec le témoin Himmerlé. 

Dufélix, avec exaltation : Je ne nie pas te que j'ai fait; 
j'étais dans l'exercice d'un droit et je remplissais un devoir. 
Je ne fais pas entendre ces témoins pour me justifier, mais 
pour montrer comment des témoins sont venus ici, pouravoir 
des décoralions, faire des dépositions mensongères. Quant à 
M. Himmerlé, il a dit qu'il s'était avancé sur moi bravement! 
C est faux ; il est venu à mai, par derrière, il m'a pris mon 
fusil entre les jambes; il m'a attaqué lâchement. 

M. de Roysr : Accusé, vous parlez de témoins qui vien-
nent ici chercher des décorations. Je ne veux faire au témoin 
qu'une question ; je lui demande s'il vous a vu depuis votre 
arrestation ? 

Le témoin : Oui, monsieur; j'ai vu l'accusé qui m'a fait 
demander à la prison. 

Le sieur Braquin, second témoin entendu àla requètede 
Dufélix, a été indigné de voir la garde nationale attaquer les 
insurgés. Il blâme vivement la conduite du lieutenant Him-
merlé. 

L'accusé Dufélix : Vous voyez bien la vérité de ce que je 
vous disiis. 

M . le président : Accusé Dufélix, vous parlez maintenant 
sur les dépositions de ves témoins, et vous n'avez rien dit 
pendant que les témoins à charge étaient là. C'est commode 
pour votre système ; mais il eût été mieux d'élever vos con-
tradictions au moment où les témoins ont déposé. Ils se sont 
retirés aujourd'hui, retirés sur l'autorisation de l'accusation 
et de la défense. 

Dufélix : Je n'ai autorisé personne à se retirer. 
M. le président : J'ai demandé s'il y avait opposition àleur 

départ, personne n'a rien dit. 

M e Crémieux inlique certains témoins dont il demande le 
rappel aux débats pour l'une des prochaines audiences. 

On enteid M. Pénlhou, avocat, à la requètede Paya. 
L'accusé Paya : Le témoin sait-il si je me suis rendu à 

mes bureaux dans la journée du 13 ? 
Le témoin : Je suis allé aux bureaux de la correspondance 

demander M. Paya; on m'a dit qu'il était souffrant et je l'ai 
aueudu. Il s'est écoulé près de deux heures, et je puis affir-
mer que pendant ce temps il n'a pas paru au bureiu. 

L'accusé : Y avait-il des personnes assez accréditées au-

près des employés pour qu'on fît passer des articles sans 
qu'ils me fussent communiqués? 

Le témoin : Cela s'est passé en ma présence. 

M. le président : Vous avez vu apporter des articles du de-
hors; mais savez-vous qu'on ne les communiquât pas à l'ae-
cusé Paya? 

Le témoin : Ah ! je ne peux pas dire cela. 

L'accusé Paya : Le témoin m'a attendu dans mes bureaux , 
jusqu'à quatre heures et d mie; n'a- t-il pas vu une personne 
faire dans mon bureau le compte-rendu de la séance du 
13? 

Le témoin : Je ne peux rien affirmer à cet égard. Le cour-
rier a été fait devant moi, en l'absence de M. Paya. 

L' accusé : Je pria le témoin de rappeler ses souvenirs, et 
de dire s'il n'est pas venu à sa connaissance que le compte-
rendu du 13 juiu a été fait par un autre que par moi. Je ne 
veux pas qu'ii nomme celui qui a fait l'article, je ne le nom-
merai jamais; mai* il est important qu'il s'explique et qu'il 
franchisse ce scrupule de conscience. 

Le témoin ; La question est posée avec tant de précision 
quej :. ne pe.ix me dispenser d'y répondre. En effet, l'article 
a é é fait sous mes yeux, en l'absence de M. Paya. 

M: de Royer : L'avez-vous lu? 
Le témoin : Non. 

D. Comment savez-vous que c'était le compte-rendu de la 
séance du 13 juin ? — R. Je l'ai pensé. 

D. Le compte-rendu était-il écrit sur papier ordinaire ou 
sur papier autograpbique? — R. Je n'y ai pas fait attention. 

D.Y a-t-il eu des allées etdes venues du bureau à M. Paya? 
— R. Je n'en ai pas vu. M. Paya ne demeure pas dans la 
même maison. 

I). M. Mangin étail-il là? — R. Je crois qu'oui. 

D. Est-ce lui qui écrivait? — R. Plusieurs personnes écri-
vaient. 

D. Avez-vous vu placer l'article sous la presse autograpbi-
que ? — R. Je n'ai pas remarqué; je ne sais même pas si la 
presse est dans cette pièce. 

L'accusé Paya : hx presse est dans une petite pièce, qui 
servait autrefois de cuisine, et qui est séparée du cabinet de 
rédaction. 

Le témoin Pégourier a rencontré l'accusé Paya vers neuf 
heures du soir, le 13 juin, sous Ce péristyledu Théâtre-Fran-
çais. L'accusé lui a manifesté la répu'sion pour les barrica-

des. Le représentant Marc Dufraisse était présent à cet entre-
tien. 

L'accusé Paya : Ceci détruit complètement la charge tiréa 
centre moi par l'accusation de cette pliasse de la correspon-
dance : » A ce soir, les barricades aux flambeaux ! » 

M. Marcel dépose à la re poète du même accusé H a vu le 
sieur Paya à onze heures du matin, et "1 sait que jusque vers 
une heure, il n'est pas sorti de chez lui. 

C ! témoin déclare que l'accusé Paya est complètement étran-
ger à la rédaciion du comp e-rendû du 13 juin. 

Un troisiëmé témoin dépose dans le même sens que les 
deux précéden 0 . 

M"" Elisabeth-Estelle P/o, giletière et concierge rue de l'U-
niversité. 

L'accusé Paya : Je crois qu'il y a eireur, car madame n'est 
pas la concierge de nia maison. 

Le témoin, avec un sourire : Je crois, en effet, que monsieur 
a fait erreur; je n'ai pas l'honneur de connaître monsieur. 

L accusé Paya : Je demande pardon à madame de l'avoir 
dérangée; j'ai coufoula la rue de l'Université avec la rue de 
Lille. 

Le témoin, en souriant ; Mais commet 

6i| contraire,,, wut m vôtro. (Ou rit.) 
donc, m^ieur, 
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Le témoin se retire. 
M. l'oucaud est rappelé par l'accusé Delahaye. Il le pré-

sente comme un homme d'orJre et d'une moralité par-

faite. 
M. Jeandel, artiste peintre, dépose à la même requê'e. Le 

témoin était lieutenant de la compagnie dont l'accusé Dela-
haye était capitaine. Il a trouvé l'accusé déjeunant chez 
lui. Us sont allés ensemble prendre de la bière, et ils ont 
suivi la colonne au Conservatoire. Ce témoin ne croit pas 
qu'il soit possible que l'accusé ait entendu l'allocution du 

colonel Guinard. 
M. Beaufeu, notaire à Paris, dépose à la requête de l'ac-

cusé Merliot, qui travaille chez lui depuis sept ans. 
Le témoin n'a jamais tu qu'a se louer de son travail et de 

son exactitde. 
AI. le président : Quel était son emploi chez vous ? 
Le témoin : Le capitaine Merliot était expéditionnaire dans 

mon élude. 
OJ introduit M. Larocheite, que l'accusé Angelot a fait 

assigner pour lui demander s'il mérite les épithètes de pro 
vocateur et d'anarchiste. Ce témoin reprend l'historique de 
ses relations avec l'accusé en remontant au 2i février. Il l'a 
toujours connu dévoué à ses concitoyens. Le témoin déclare 
qu'il lui aurait livré « sa femme et ses enfaiis. » (On rit.) 

M. le président : Celte expression ne méritait pas cette ex-

plosion d'hilarité. 
Le témoin : Depuis cette époque, quand on a fait dts clubs, 

comme je n'ai jamais manqué ces séances (on rit), j'ai couru j 
à celui de M. Angelot, qui était très sage, le club, en compa-
raison de celui de M. Grégoire, où l'on se battait à coups de 

poings. 
M' Crémieux : Est-ce que c'est le Grégoire.... 
M. Il président : N'interrompez pas le témoin. 
Le témoin : Aux journées de juin nous étions bien malheu-

reux, allez, atix Baliguolles. Nous entendions le canon ! Eh 
bien! j'ai rencontré le citoyen Angelot, rue de l'Eglise,|et c'est 
le premier homme que j'ai vu répandre des larmes sur les 
malheurs de la patrie. Les larmes qu'il répandait ont fait ve-
nir las miennes sur le bord de ma paupière, et nous avons 

p'euré ensemble. (Rire général.) 
31. le président : Il faut écouter le témoin. 
Le témoin : Je ne m'explique peut-être pas bien. J'ai pour-

tant été bien souvent dans les clubs. A ce propos, je vous di-
rai, pas pour être agréable à M. Angelot, je ne veux pas le 
flatter, que M. Angelot n'était pas à la hauteur de la capacité 
d'un chef de club. 11 y avait un citoyen nommé Bernard qui 
avait ouvert un club aux Batignolles. Ah ! celui-là, à la b JII-

ne heure! En voilà un qui parlait! Il a l'ait le plus grand 
tort à M. Angelot. C'est au point qu'un jour la séance avait 
été annoncée, et que nous ne nous sommes trouvés que trois, 
M. Angelot, moi el un autre. (Nouveaux rire3.) Je sais bien 
que ça n'est pas flâneur pour M. Angelot; mais ça vous mon-
tre qu'il n'avait pas d'influence anarchique dans la commu-
ne. Je suis resté convaincu qu'il a été arrêté par erreur. 

M. Martini dépose. L'accusé Angelot lui fait demander s'il-
ne i'a pis entendu demander au trompe te c ) que signifiait la 
convocation? Le témoin déclare qu'il a entendu que l'accusé 

parlait au trompette; mais il ne se rappelle pas ce qu'il lui 

disait. 

L'audience est suspendue. 
L'audience est reprise à trois heures. 

Plusieurs témoins demandent l'autorisation de se retirer. 
L'accusé André demande que le témoin Roquet écrive quel-
ques lignes avant de se retirer, afin qu'il soit bien constant 
que latormulede serment saisie chez lui est bien de l'écriture 

de ce témoin. 
Pendant qu'il écrit ces quelques lignes, M« Jules Favre fait 

demander au témoin Terrassiu quels sont les ordres qu'il a 

reçus du colonel Guinard le 13 au matin. 
Le témoin : J'ai reçu l'ordre de convoquer mon escadron 

au Palais-National. 
M' Jules Favre : Quel consigne avait rcç:e M. ïerrassin au 

Conservatoire? 
. Le témoin : Je n'y suis pas allé. ; 

M. Benoit Droux, maire de la ville des Batigno les, dépose: 
J'ignore pourquoi je suis appelé. Je sais que c'est à lare-

quête de l'accusé Angelot; voilà tout. 
Angelot : C'est pour détruire l'insinuation du commissaire 

de police, qui me traite d'anarchiste et de provocateur. 
Ls témoin : J'ai toujours connu M. Angelot comme un hon-

nête homme. Je sais qu'il s'est porté au devant d'une troupe 
d'hommes qui menaçaient la propriété de M. Balagny. 

Angelot : Quelle conduite ai-je tenue dans les clubs? 
Le témoin : J'ai assisté une l'ois à une séance du club Ange-

lot; il n'y est venu personne. Je ne crois pas que M. Angelot 
soiî dangereux. Le club Bernard était infiniment couru; il 
avait enlevé la clientèle d'Angeloi. 

Ou introduit le clairon Estaquiu. (Mouvement d'atlen-

tion.) 
M. l'avocat-general de Royer : O.i a ajourné cette déposi-

tion jusqu'à l'audi'ion de Fournier; cet accusé est à Ver-
sailles; il est à Indisposition deUCour. 

M' Laissac : L'accusé Merliot déclare renoncer à l'audition 

de tous les témoins par lui assignés à sa décharge. 
Angelot : J'avais encore assigné deux témoins; s'il est ac-

quis que le commissaire de police s'est trompé sur mon comp-

te, j'y renonce. 
M. de Royer : Nous r,e pouvons laisser la question se poser 

en ces termes; il y a eu peut-être erreur ou confusion. Au 
surplus, le fait dont parle l'accusé, n'est pas le fait de l'accu-

sation. 
M, le président : Eslaqum, dites-nous ce qui s est passe le 

13 juin dernier. 
Estaquin : Nous sommes partis du Louvre a midi, et nous 

sommes entrés aux Tuileries. De là, nous sommes venus, par 
la place de la Concorde, devant l'élat-major de la place, en 
passant à gauche de la colonne Vendôme ; et, de là, i ous 
sommes arrivés sur le boulevard, où nous nous sommes arrê-
tés. Là un roulement de tambours de la gendarmerie mobile 
s'est l'ait entendre, et la gendarmerie mobile a pris la droite 
dn boulevard, les dragons au milieu et nous à gauche. Nous 
avons rencontré sur le boulevard une barricade de chaises ; 
cinquante pas plus loin, un individu tira sur nos officiers un 
coup de pistolet, et se sauva. Je me mis à sa poursuite, seul, 
et je l'atteignis. Alors, comme je voulais le ramener, il se 
défendit, me menaça d'une arme qu'il tenait et me dit : « Lâ-
che-moi,' brigand, où je te f... un coup de poignard. » Et en 

m?me temps il me frappa à la main. 
M. le président : C'est déjà ce que vous avez dit. Je vous 

demande ce qui s'est passé depuis que vous avez déposé ici. 

Vous avez été confronté avec un individu? 
Le témoin : Oui, monsieur le président, pour voir si je me 

rappellerais l'endroit où je l'avais arrêté. Je ue me suis pas 

bien rappelé. . 
M le président : Mais vous avez reconnu 1 individu? 
Le témoin: Oui, chez le juge d'instruction; mais c'était 

longtemps après. C'était un individu de taille moyenne, 
avec un cullier de barbe noire et vêtu d'une blouse. . 

M. le président : Vous êtes bien certain de le re;oiinaî-

tr^? 
Le témoin : Oui, oui. _ _ 
1) Vous êtes aussi bien certain que celait après avoir 

dépasié les chaises? — R. Oui, cinquante pas après. 
M de Royer : MM. les jures se rappelleront que cette bar-

ricade de chaires était vis-à-vis du calé de Paris. 
M le président : Fanes entrer Fournier. 
M de Rouer : Nous rappelons que ce témoin a été assigné 

à la' requête de l'accusé Guinard; il serait convenable qu'il 

déposât d'abord. 
Fournier est introduit. C'est un homme de taille moyenne, 

fortement constitué; il est amputé du bras droit, et il prête 

terment de la main gauche. 
Il déslare se nommer Louis-Gustave Fournier, être âgé de 

1R ara ouvrier serrurier. 
if. le président : Que s'est -il passé le 13 juin sur le boule-

vard ? 

lez vous ? Je suis un ouvrier et je rentre chez moi. » Us di-
saient : « C 'est bien ! c'est bien ! il fa*t chercher une maison 
pour le mettre. » Ils ne trouvèrent pas de maison, et ils me 
mirent dans les rangs d'une compagnie de tirailleurs de Vm-

etnnes. _ 
Je fais remarquer que c'était là dernière compagnie, et que 

la gauche n'était pas en tète, on marchait la droite en tète eu 
colonne. Je dis à ces militaires : « Ne me faites pas de mal ; 
je suis un pauvre militaire qui sort d'Afrique.'» Ça ne les em-
pêchait pas de me bousculer à coups de crosses de fusil, à 
coups de baïonnettes.. Je me suis échappé, et alors un de ces 
militaires a tiré sur moi un coup de feu qui m'a cassé le 

bras droit. 
Je m'écriais : « Je suis un homme perdu. » Non content 

de ce coup de feu, celui qui me poursuivait m'a lancé des 
coups de baïonnette dans le dos. C 'est alors que j'ai été ra-
massé par un bourgeois qui m'a conduit à l'ambulance de la 

rue Lepelletier, et de là à l'hospice Beaujon. 
Ici le témoin déploie sa blouse sur la barre et montre di-

verses déchirures qu'elle porte et qu'il indique comme étant 
les traces de la balle et des coups de baïonnette qu'il a re-

çus. 
M' Alalapert: Je demande au témoin s'il a eu des rela-

tions à 1 hospice Beaujon, et de quelle nature étaient ces rela-

tions avec Ravenaz? 
Le témoin : Nous étions très grands amis. 
Al' Malaperl : Je demanderai si, en quittant l'hospice, Ra-

venaz ne lui a pas fait un cadeau, et quel cadeau? 
Le témoin: 11 m'a fait cadeau de ses souliers; tenez, je 

les ai a ix pieds. * 
M' Malaperl: Raveraz n'a-1- il pas toujours dit qu'il ne 

reconnaissait pas Fournier pour l'individu qui lui avait cassé 

la jamte ? 
Le témoin : Oui, puisqu'il m'a donné ses souliers. 
Al. l'avocat-général de Royer , Nous faisons remarquer 

que ce n'est pas seulement à l'hospice que Ravenaz a dit ne 
pas reconnaître Fournier. U a toujours dit, d'une manière 
générale, qu'il lui était impossible de reconnaître l'individu 
qui l'avait blessé. (Au témoin.) N'avez-vous pas été arrêté 

par les gardes nationaux? 
Fournier : Non, c'est un bourgeois qui m'a conduit à l'am-

bulance. 
Al. iavocat-général de Royer : Ce n'est pas ce que vous 

avez dit dans vos interrogatoires que nous ne voulons pas 
lire, parce que le procès dirigé contre vous ne peut être vidé 
ici. Nous prions M. le président de vouloir bien faire con-

fronter le témoin avec Estaquin. 
Estaquin revien*. 
M. le président : Reconnaissez-vous ce témoin pour celui 

qui vous a blessé? 
Estaquin : Parfaitement ; mais il a coupé sa barbe de 

puis. 
Fournier 

"fournier • Le 13 juin, je suis parti de chez moi à sept heu-
îr aller voir un de mes amis qui travaillait 

A une heure et demie, je l'ai quitté 
rssdu matin pou. 
sur la place ou Cure. -

icr chez moi ; je ne pus traverser le boulevard 
l 'au boulevard Montmartre. 

pour rc o -Tiiei 

Poissonnière, et je remontai jusqu 
il le Vis beaucoup de peuple ; je ne savais pas , e que c e-
tait Je tombai au milieu d'agens de police qui crièrent, en 
me Voyant courir : « Nous le tenons, ce scélérat de brigand!» 
Et ils me saisirent par la blouse. Je leur dis : « Que me vou-

Demandez-lui voir ce que j'ai dit au juge 

d'instruction quand je l'ai vu entrer. 
Estaqu in : Vous avez dit que le clairon à qui vous aviez 

eu affaire était bien plus petit que moi. 
Fournier: Ç» n'est pas ça, clairon. J'ai dit que celui 

qui avait tiré sur moi n'était pas un clairon, mais un chas-
seur. Je n'ai pas servi pendant quatorze ans pour ne pas m'y 
connaître, et je sais bien distinguer un soldat d'un clairon 

de n'importe quelle arme que ce soit. Aussitôt que j'ai vu 
entrer le témoin chez le juge d'instruction, je me suis écrié : 
« Ce n'est pas lui ! Celui qui a tiré sur moi est d'une forte 
taille; il avait une barbe épaisse, et marchait au septième 
rang de la dernière compagnie. » 

AI' Jules Favre : Le fait à établir pour nous est de savoir si 
Fournier a été blessé sans provocation ou s'il a été le provo-
cateur. En conséquence, tous les documens qui pour-
raient jeter du jour sur ces faits doivent être mis à la dispo-
sition de la défense Le fait demeure à l'état de doute. Je de-
mande s'il a été fait quelque perquisition sur l'individu arrêté. 
Estaquin a dit qu'on avait tiré un coup de pistolet; que l'in-
dividu avait résisté, et l'avait frappé d'un coup de poignard. 
A-t-on retrouvé ces armes ? Les hommes de la compagnie de 
Estaquin pourraient peut-être donner des renseignemens uti-

les sur ce point. 
M. le président : Permettez-moi de placer ici une obser-

vation. MM. les hauts jurés voudront bien remarquer que si 
le débat s'engageait dans la direction qu'on indique, il pour-
rait en résulter de fâcheuses conséquences pour Fournier ; ce 
serait uiu anticipation sur un débat qui doit s'ouvrir ulté-
rieurement. Je crois qu'il faut renvoyer les deux témoins et 
commuer l'audition des témoins à décharge. 

Al' Jules Favre: Le témoin Fournier était cité par nous 
avant que M. l'avocat-général prononçât* les paroles qu'il a 

prononcées à la dernière audience, et qui ont fait conn&ître sa 
position judiciaire. En vous disant qu'il était renvoyé devant 
les assises , on a née ssairement eu pour but de diminuer 
l'autorité du témoignage qu'il avait à fair j devant vous. 

Nous devons tenir à maintenir cette autorité de la déposi-
tion de Fournier, et nous prions MM. les jurés de conserver 

l'impression qu'elle a dû faire sur eux. 
M. l'avocat-general de Royer: Si Fournier était cité quand 

nous avons lait connaître sa situation, nous l'ignorions, la 
défense nous rendra cette justice. Nous n'avons donc voulu, 
eu aucune façon, diminuer l'autorité de son témoignage. 

Maintenant la seule chose que nous ayons voulu établir est 
celle-ci : c'est que le coup de carabine tiré dans la rue Basse-
du -Rempart, àla suite duquel un homme est décédé, n'est 
pas le coup de carabine tiré par Estaquin ; qu'un autre coup 
de feu a été tiré sur un homme qui avait blessé Ravenaz, et 
que ce coup de carabine est celui qu'a tiré Estaquin. Voilà 
ce que nous vou ons établir ; rien de plus, rien de moins. 

Gambon : Fournier, après le coup de feu qu'il a reçu, est-il 

resté sur le boulevard ? 
Fournier : Non, un homme m'a mené à ,'a nlulance, 

et, de là, j'ai été conduit à Beaujon. Je dois dire que je n'a-
vais pas de barbe, et que je n'ai pas eu à la couper. 

Gambon : Le témoin a- t-il vu des gardes nationaux? 
Le témoin : 11 n'y en avait pas. 
Gambon : Je demande à Estaquin si la personne sur qui il 

a tiré est restée sur le boulevard ? 
Estiquii : Non; il a battu en retraite, et j'ai vu qu'il 

était arrè é par des gardes nationaux. 
Gambon: Je demande si cet individu a battu en retraite 

sur le boulevard ou dans les rue latérales? 
Estaquin : Il a été arrêté dans une rue à côté du boule-

vard. 
Gambon : Enfin, est-ce positivement sur le boulevard que 

cet individu a é.é arrêté? 
Estaquin : Oui. 
Gambon : Eh bien! je fais remarquer que ce témoin a dit, 

et le Moniteur en fait loi, que l'individu avait été arrêté dans 
une rue basse, et au mdieu des gardes nationaux. 

M' Jules Favre : M. Estaquin a-t-il donné à cet individu un 

CO»D de baïonnette? 
Estaquin : Non. 
Le témoin Fournier : Eh bien ! j'en ai reçu; je vais vous 

faire voir mon corps. (Le témoin se met en mesure d'ôter sa 
b Luise; un geste de M. le président l'arrête.) 

AI' Jules Favre : Je pers ste à demander la communication 
du dossier de Fournier, et la Cour peut être persuadée que 
nous n'avons pas l'inteniion d'en abuser contre lui; mais 
ceite communication me paraît indispensable. 

Al. l'avocat-general de Royer : Nous ne pouvons pas com-
muniquer ce dossi- r, et nous prions M. le président de nous 
sou-en.r, parce qia'il ne*s'agit pas délaisser engager ici le 

procè relatif à Fournier. 
Al' Jules Favre : Le témoin Estaquin a dit que l'individu 

qu'il avait arrè é avait une barbe noire ; que, plus tard, il 
l'avait coupée. Or, Fournier a la barbe blonde; c'est déjà 
quelque chose. Mais nous aurions un élément puissant d'ap-
préciation si nous pouvions consulter le signalement consi-
gné au dossier. Cela, vous le voyez, serait important à voir. 

La déposition de Fournier est évidemment entamée par 
cille d'Estaquin. Il est donc très important de faire tomber 
la recoiinais ; auce qu'on nous oppose. Voilà pourquoi nous 
demandons la cemmunication du dossier. Cependant, si la 
dur juge que celte communication peut avoir des inconvé-
iiiens, nous nous iuclinjrons devant sa volonté. 

M. l'avocat-general de Royer : Nous ne pouvons consentir 
à laisser communiquer un dossier qui contient des déclara-
tions de témoins qu'on n'a pas à entendre ici. 

M. le président : L'incident doit être terminé ici. Il y a, 
dans cet e communication, des difficulté; que la défense elle 
même appréciera. C'est fort délicat, et nous ne pouvons l'or-
donoer. (Aux témoins) : Allez-vous asseoir. 

M' Madier de Monijau présente quelques observations sur la 
déposition écrite d'Estaquin. 

M' Malaperl : Je n'ai qu'un mot à ajouter. 
Al. le président : Il est inutile de le prononcer. L'incident 

est terminé. 
Les témoins Estaquin et Fournier se retirent. 
On appelle un autre témoin. 
M. Delabordc, chef de bataillon, 2' légion : J'ai donné l'or-

dre à mon bataillon, après le passage de la manifestation, 
de se masser dans la rue Grange-batelière. Quelque temps 
après, des individus essayèrent de faire une barricade en 
renversant plusieurs voitures ; un peu plus loin, j'aperçus 
une quinzaine d'individus qui voulaient renverser une des 
petites cabanes qui sont sur le boulevard ; je commandai à 
ma 1" compagnie de marcher à la baïonnette sur ces hom-
mes, qui furent dispersés vivement et sans difficulté. A ce 
moment, ou très peu de temps après, j'ai entendu deux coups 
de feu qui se sont succédé à assez peu de distance. Les tirail-
leurs sont arrivés ensuite et plus eors gardes nationaux se 
sont joints à eux. Eu revenant à mon bataillon, on me dit 
qu'on vonait d'emporter un homme jeune, carré, trapu, qui 
avait tiré un coup di pistolet sur un officier de tirailleurs, et 
qui avait été grièvement blessé par un clairon. Il paraîtrait 
que ce dernier l'avait d'abord arrêté, mais qu'aux environs 
du jockey-club, atteint d'un coup de poignard que lui portait 
cet homme, il a été obligé de faire feu sur lui ; mes hommes 
l'ont entouré et l'ont protégé, car il avait un bras cassé. Je 
ne l'ai pas vu, mais ces faiis m'ont été rapportés. 

M. l'avoeat-général de Royer : Vous avez entendu les coups 

de feu? 
Le témoin : Oui, monsieur, un premier coup de feu, puis 

un autre qui l'a suivi. 
Guinard : Y a-t-il IU procès-verbal dressé de l'arrestation 

de ce blessé? 
Le témoin : Je ne le crois ras. 
Guinard : Qu'est- il devenu, cet homme ? 
Le témoin: Il a été conduit à l'hôpital Beaujon, après avoir 

reçu les premiers soins sur le terrain qui est en face la mai-

rie. 
M' Malapert : Ce blessé avait-il reçu un coup de baïon-

nette ? 
Le témoin : Non, monsieur; seulement voici ce qui est ar-

rivé. Quand nous arrivâmes près des hommes qui tentaient 
d'élever une barricade, je donnai à l'un de ces hommes, je 
j'avoue, un coup de plat de sabre; mais un des gardes na-
tionaux, moins maître de lui que je ne l'étais, le releva d'un 
coup de baïonnette... Quand je dis que je donnai un coup de 
plat de sabre... pas de la pointe, au moins. 

Guinard : A-t-on trouvé le pistolet dont le prétendu Four-
nier se serait servi ? J'insiste sur ce point, car il y a eu 
beaucoup de victimes, beaucoup de citoyens frappés sans 

provt cation. 
Le témoin : Non, on n'a pas trouvé le pistolet. 
M' Jules Favre : A-t-on trouvé le poignard? 

Le témoin : Non plus. 
Guinard : Nous voulons établir que, dans cette malheu-

reuse journée, il y a eu bien des victimes; on a tué, entre 
autres, le nommé Dupra, citoyen complètement inoffensif, et 
cela parce qu'il a plu à un tirailleur de faire feu sur lui. 

Le (emoin : Personne n'a été tué rue Grange-Batelière. 
Guinard : Fournier, celui qui a eu le bras cassé, n'a-t-il 

pas été l'objet de mauvais traitemens? 
Le témoin : Il n'a pas reçu de mauvais traitemens; au con-

traire, on l'a soigné et pansé. Bien plus, un officier de la 
compagnie était à sa droite etle protégeait, le sabreà la main, 
du côté de son bras blessé. 

M. l'avoeat-général de Royer : Le témoin a bien entendu 

les coups de feu ? 
Le témoin : Oui, certainement ; deux coups: la demande 

et la réponse à quelque temps d'intervalle; rien de plus 
M. l'avoeat-général de Royer : S'il y a quelque chose de 

certain au procès, c'est la blessure de Ravenaz qui a été aussi 
transporté à Beaujon. 

M' Malapert: S'il y a quelque chose de certain, c'est la 
double blessure de F'ournier. 

M. le président : Témoin, allez vous asseoir. 
M. Puget , g;rde national, 2e légion : J'étais avec ma com-

pagnie au coin de la rue Grange-Batelière, nous avons été 
envoyés sur le boulevard pour disperser un rassemblement 
qui s'était formé au coin de la rue Vivienne. 

M. le président : Avez vous entendu des coups de feu ? 
Le témoin : Non; mais j'ai su qu'un individu, qui avaitfait 

feu sur un officier de tirailleurs, avait été blessé par un 
clairon de tirailleurs. Je sais que le blessé a été conduit à lt 
mairie, et que là il a été pansé et puis dirigé sur l'hôpital. 

M. Biaise, chef d'escadron d'artillerie, appelé à la requêt' 
de l'accusé Monbet, a été commandé comme tous les officiers, 
dans une réunion tenue le 12, et à laquelle a sistaient le co-
lonel Guinard et d'auires officiers, il a été décidé que la légion 
d'artillerie s'abstiendrait de faire partie de la manifestation. 
L'opinion générale était bien que la Constitution avait été 
violée; maison a pensé qu'en l'absence des autres légions, 
l'artillerie ne devait pas seulo assister à cette manifes-
tation. 

M. Malcspine, chirurgien-major de l'artillerie de la garde 

le poste de l 'artillerie? 
Le témoin: Les dragons, qui avaient cha„A Zi„- . . 

ils allaient boire de l 'eau frajehe, ét je dis ÎC'J™ a, .,é«*. 
de leur donner du vin ou de l'eau'de-vie, parce

 qu che et crue pouvait leur faire beaucoup de mal 

M. Bel langer a été chargé, en sa qualité decaDit»; 

commander le poste d'artillerie qui devait rémois 8 

qui avait été désarmé aux Tuileries. Après quelques 

tés de la part d 'un général qui était dans la cour de* T°? 1 " 

ries, il a été admis à prendre possession de ce poste 6 9 " 
M. Buignet, pharmacien, rue Basse-du-Rempart (

m
 ■ 

Planche) : Le 13 juin, vers deux heures, en rentrant ie f ' S °n 

vai deux blessés qu'on avait transportés chez moi. Le or - U" 
était blessé au nez, et son état n'avait rien de grave . p mier 

avait reçu une blessure plus dangereuse. Us ont été -n^'- 6 

par un de mes élèves. P*nséj 

La personne blessée au nez est partie immédiatement 1 1 

tre a été reconduite chez elle sous l'escorte de ouairo '■ au~ 

gms. Jeunes 

M' iules Favre : Le témoin peut-il dire dans quelle 
constances c:s personnes ont éié blessées? s ClN 

Le témoin : On n3 m'a donné aucune explication à ce 
jet. 

M. Marie, rueSt-Honoré : M. Renaud, mon beau-frère &&A 

ramené chez moLle 13 juin, vers midi, blessé, accomna» a 
d'un chirurgieiiTTe l'année. Son état était déplorable. f»!i= 

i' 

nationale, déclare, sur la réquisition de Monbet, qu'il s'es 
rendu au Conservatoire des Arts-et-Métiers ; là il vit l'a;cusê 
Monhet venir dire aux artilleurs que le colonel défendait de 
faire aucune espèce de résistance ; Monbet répéta le même 
ordre aux groupes qui stationnaient en face du Conservatoi-
re, et leur recommanda de ne pas faire de barricades. 

M. Demay, ex-officier, assigné à la requête de Baune : Je 
connais M. Baune depuis quinze ans; il n'est pas d'homme 
meilleur, plus honorable, plus modéré que lui. Le 12 juin, 
nous avons passé lasoirée ensemble; il désapprouvait la ma-
nifestation; c'est la conséquence de ses opinions, car il pro-
fesse que quand on a le suffrage universel et la résistance lé-
gale, lelleque le refus d-) l'impôt et du service militaire, il 
ne faut pas recourir à l'appel aux armes. Au comité socialis-
te, j'ai vu M. Baune se lever contre les propositions un peu 
crues des impatiens, des esprits trop ardens. 

Il sait comme un i, ajoute le témoin en élevant la voix,queles 
mouvemens des rues ne profitent qu'aux gouvernans; que l'ar-
mée, dont je connais l'esprit, car j'en ai fait partie, a pour 
habitude d'obéir aveuglément à ceux qui la commandent; en 
un mot, d'être en toutes choses au service du pouvoir de fait. 

(Mouvement.) 
M. le président : L'armée, monsieur, a fait son devoir. (Ap-

probation.) 
Le témoin : Je ne dis pas le contraire; au surplus, si par 

ma position je suis l'objet de préventions... 
M. le président : La justice n'a pas de motifs pour suspec-

ter votre déposition. 
Le témoin : Je suis l'ami de Baune, appelé par lui. 
Al. le président : Vous déposez sous la foi du serment, et la 

justice vous écoute. 
Le témoin : Je vous remercie, mais je pourrais prouver que, 

de même que Baune, j'ai toujours eu la rue en horreur. 
Baune : Je le croirai toujours ainsi, tant que nous n'adop-

terons pas le système de l'Amérique et que nous aurons des 
armées permanentes qui sont un grand danger pour la liber-
lé, en servant l'ambition des misérables qui les commandent. 
(Murmures.) 

M, le président : Accusé, nous ne pouvons souffrir un pa-
reil langage. En voilà assez. 

Baune: Ja n'entends attaquer ni l'armée ni ses chefs; j'a-
joute que j'honore ceux qui sont à la tête de l'armée. 

Al. François Baillère, typographe: J'ai vu Baune le 12 au 
soir. Je lui ai demandé ce que signifiaient des groupes que 
j'avais vus. 11 me répondit que le comité socialis e était dis 
loqué,etil m'engagea à ne pas me mêler à la manifestation 
du lendemain. Survint Daviaud, qui a été secrétaire de Mar-
rast, et qui nous dit qu'on allait lancer de pauvres ouvriers 
sans débnse sur le pavé de Paris. Biune me dit : « Viens, 
viens, Baillère ; sou plus sage que tu ne l'as été quelquefois 
dans des circonstances semblables (On rit) ; viens avec nous. 

Nous descendîmes la rue du Bac, et, comme je me sentais 
défaillir, nous entrâmes, avec Baune et Demay, chez un mar-
chand dé vin, où nous prîmes un verre de vin. 

D. C'est tout ce que vous savez? — R. Oh ! mon Dieu, oui. 
D. Que savez-vous sur Baune ? — R Qu'il esi bun ami, bon 

camarade ; toujours prêt à rendre service. Je ne lui connais 
pas d'autres qualités. (Rire général.) 

M. Chasse, l'officier qui commandait le poste d'artilleurs 
des Tuileries, désarmé le 13 juin, rend compte du désarme-
ment qui a été opéré parles ordres du général Changarnier. 

Guinard : Y a-t-il eu communication entre les dragons et 

déplorable. Qr

ulD( 
eut un peu repris ses sens, nous le questionâmes et il

 n 
répondit ces mots : « Courage ! ils m'ont assassiné. ji°US 

où étais-tu? — J'étais à la manifestation, en habit de earHIS 

national, sans arme, à genoux, la [.oitrine découverte deva 
la troupe. Alors les baïonnettes se sont relevées, mais un ch r 
d'étal-major m'a frappé de son sabre, je suis tombé; alors i'-
reçu d'autres blessures, des coups de sabre, des 'coups d& ' 
crosse de fusil. » Tous les voisins sont accourus, mon méd 
cin est venu, mais malheureusement ses secours devaient 
inutiles, car la blessure éiait mortelle. Vers trois heures 
matm, j'ai envoyé chercher le docteur Delanglard, entre 1 U 

bras duquel il est mort à sep* heures. Quelques jours après3 

le docteur Pussequau, qui lui avait aussi donné des soins 
rencontré un officier d'état-major d'un grade supérieur aV 
lui dit avoir sabré un garde national, et il a ajouté j 
crois que celui-là ne s'en relèvera pas. » 

M. l'avocat-general de Royer : Votre beau-frère était 
uniforme? à quelle légion appartenait-il? 

Le témoin : A la 5° légion. 
M. Delanglard, docteur-médecin : J'étais de service com-

me aide-major de la 1" légion, place Vendôme, quand un 
de mes confrères est venu me prier de l'assister dans les 
soins qu'il donnait à un blessé, dont la situation inspirait de 
graves inquiétudes; je me rendis alors chez M. Marie capo-
ral dans ma légion, et je trouvai chez lui son beau-frère M 
Renaud, atteint de blessures graves. 11 avait reçu un coup 

de sabre dans le côté; il portait la trace d'autres blessures 
faites avec un instrument tranchant ; enfin il existait d'autres 
contusions sur sou corps. Après les premierssoins, je m« re-
tirai, mais on me fit appeler de nouveau vers trois heures du 

matin. J'accourus en toute hâte; mais l'état du malade était 
désespéré ; et en effet il est mort à sept heures du matin dans 
mes bras, en recommandant à son beau-frère un enfant qu'il 
laissait orphelin. 

M' J. Yavre : Le témoin a-t-il recueilli de la bouche du 
blessé quelques renseignemens sur les circonstances dans les-
quelles il a été blessé? 

Le témoin : Oui ; il nous a dit qu'il était vêtu en garde na-
tional, sans armes , à genoux, la poitrine découverte, sur 
le boulevard, près la rue de la Paix, quand il avait été frap-

pé par un officier. 
M' J. Favre : Le témoin connaît-il le grade de l'officier? 
Le témoin : M. Pussequau a raconté que se trouvant en 

voiture avec un officier supérieur, celui-ci lui avait avoué 
qu'il avait frappé un garde tational .faisant partie de la ma-

nifestation. 
M. Pussequau , docteur-médecin, dépose dans le même 

sens que le précédent témoin. 
M' Jules Favre: Le témoin n'aurait-il pas, quelques jours 

après l'événement, rencontré un officier qui lui aurait donné 
quelques détails à ce sujet ? 

Le témoin : J'ai en effet rencontré, le 15 juin, un officier su-
périeur de cavalerie, qui m'a raconté avoir porté à un garde 
national un coup de sabre qui avait, dû lui faire une grave 
b essure dont il ne reviendrait probablement pas. 

Un de Al Al. les hauts jurés : Dans quelle position le sieur 
Renaud a-t-il été frappé? 

Le témoin : U a pu être frappé en face ou par derrière. 
AI' Jules Favre : Le. témoin sait-il dans quelles circonstan-

ces cet homme a été blessé? 
Le témoin : Je crois avoir entendu dire, qu'on avait tiré 

sur la troupe un coup de pistolet derrière cet homme et qu'il 
était environné de fumée, de telle sorteque la troupe avait pu 
croire que c'était lui qui avait tiré le coup. 

M' Jules Favre : Par qui le docteur a-t-il entendu tenir ce 

propos ? 
Le témoin : Je n'en sais rien ; mais je crois, sans rien 

préciser, que c'est par lVfficier supérieur dont je parlais 

tout-à- l'heure. 
AI' Jules Favre : Il faut aller au fond des choses : le té-

moin croit- il que Renaud ait été tué sans défense ? 
à Le témoin : Comme médecin, je n'ai vu qu'une blessure à 
soigner; comme homme, j'ajouterai que si l'officier qui pa-
raît l'avoir faite en parlait devant plusieurs personnes, c'est 

qu'il pensait qu'en frappant, il était dans son droit. 

Af. le président : L'audience est levée. La Haute-Cour 

devait tenir séance dimanche, mais comme il serait a 

craindre que l'indisposition de M. le procureur-général 

ne nous forçât à suspendre le débat pendant quelques 

jours, l'audience est renvoyée à lundi matin. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Acher. 

EXCITATION HABITUELLE A LA DÉBAUCHE. 

Les mots excitation habituelle à la débauche de la jeunesse, 
dont se sert le Code pénal dans son article 334, impliquent bten 

néassairement la réitération d'actes de la part des V rn'e '_ 
nus d'excitation habituelle, mais non la pluralité des vic-

times. 

Spécialement dans cet article, le mot jeunesse sert à désigner 

l'âge et non une collection d'individus. 

Deux femmes se présentent à la barre de l
3

^
0
"^ 

comme appelantes d'un jugement du Tribunal de P o1 '^, 

correctionnelle. Les faits à raison desquels elles on te 

condamnées, révèlent une immoralité profonde, babi. 

ment mise an service de la plus détestable des industrie . 

Pour satisfaire des appétits blasés, elles auraient cher-

ché à la campagne, au sein d'un ménage honnête, u 

jeune victime vouée d'avance à la prostitution la P 

ignoble. Laissons, à cet égard, parler le procès-verbal 

commissaire de police, à la suite duquel elles on 

poursuivies et renvoyées devant le Tribunal depo 

correctionnelle. 

« Le trente-un décembre mil huit cent <I
uarant

p
ll,

iaû^ 
sieur Claude F..., marinier, se présenta devant M. Cas -> 

commissaire de police du 1" arrondissement de ^- OD '
]ecoU

-
posa en ses mains une plainte ainsi formulée : « Dans l 
rant du mois de novembre dernier, la nommée Sopln ^ 

net, femme Vezignat, demeurant rue Monsieur, à la _ 
tière, où elle tient ui,e maison publique, vint passer qu 4 .

g 

jours à Sey-sel (Ain), où habitait seule, avec son Pere.'
 t

 fit 
M..., ma fiileule, âgée de dix-sept ans. La lemnoe vezî j 

facilement connaissance avec Marie, et elle dut la J j
 m

j
c
ile 

de si belles promesses qu'elle la décida à quitter le
 uvr8 

paternel, pour se réfugier chez elle à l'insu de son p ^ ^ 
père, inconsolable de celte fuite inattendue ; Pm, s ', ,

 v0B
, 

prétexte de la placer dans un riche et honnête ça» je 
elle emmena secrèiemeot celle fille à la Guillotieie,

 1(
j
re

r 

commissaire de police de a Guillotière ne voula" l .f"
cen

d*>t 
celte tille dans la maison Vezignat, Marie fut conduit" l^Jj» 

la nuità Perrache, chez la femme Vernet, mere de 
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si maison publique. 

«• ,izt>
8t

'
 U

A n nitier Seyssel, la femme Vezignat, accompa-
T«

,,8

A
vsnt de 1""

 ce faire
 dJivrer àla mairie l'extrait de 

'de Mar'e ' dernière. Cependant la femme Vemet ne 
fiance de & ' |

on
,Ti

e
mps ma fillf nie chez elle sans la dé-

Cvs'
1
 P

aS g
îicc Alors la femme Vezignafla conduisit au 

Cer »
 |a

,,
p
 r.Vrne qui lui fit délivrer une carte (après tou-

de
 ir adressé de sérieu es exhortations). Ma filleule, 

f is l
1
" *l°

 P
i robuste fille avanl sa funeste connaissance d-s 

:
 '

r
'"'

c
 nt Pt Vezignat, avait toujours été aussi très sage, 

V
fpH sail lf maire da la commune. Mais cot e non-

Si 4
U
u n rûolorable existence porta atteinte à la santé de 

* lie ei bien" ̂
 moment> cst

 bi n milade à l'Hôte -Dieu. 

,j
8
rie. *i

u,
*.i

e m
ême qui m'a raconté tous ses malheurs, et 

» C'e
51

 à compléter so t récit des magistrats judiciaires. 

a
uid

eai
,
 f

 au nom de son vieux père aveugle, et bien 
Je fiel*

5
"

0
" J

ueinl
 dans ce qu'd avait de plus cher au mon-

u
elleni

e
'
u

 plainte contre ceux qui ont ainsi déshonoré, 

S SïS» Marie. » 

, — j<4,^
0

;t;^r. confirmée par la mala-
su

ite de cette déposition 

oursuites furent dirigées contre les femmes Vcr-

Vezignat, qui furent assignées en police correc 

comme prévenues d'avoir excité une fille mi-

dîbauche, et dès lors passibles des peines por-

A la 
, des P»" 

"
e
'

e
'l'e 

DfUr
en l*articie 334, 1"§, ainsi conçu: 

''^ ' naue aura attenté aux moeurs, en excitant, favori-
" ^"facilitant habituellement la débauche ou la corruption 

<jnt o.
u 18

g se
 j

e
 l'un ou de l'autre sexe, au-dessous de l'âge 

j
6

l»jeun
 s ra n

j ^nn emprisonnement de six mois 

de ''°8
1
^ d'une amende de 50 fr. à 200 fr.» 

* Le 28 février 1849, le Tribunal rendit un jugement 

ainsi conçu : 

« . Tribunal, 
' sidérant que les débats ont fourni la preuve que, dans 

L
 'ua du mois de décembre 1848, Sophie Vernet, femme 

Y ziga»
1

)
 a amen

^
 de

 Seyssel à Lyon Marie M..., âgée de dix-

|
ia

ii an?, et ivrée chez elle à la prostitution pendant plu-
" în'nrs ' que la femme Vernet a pris chez la femme Vezi-

"T'a fille! ladite Marie M...., et l'a livrée chez elle à la 

vLiitution pendant quinze jours ; vu l'art. 334 du Code, 
i conçu (nous en avons donné plus haut le texte), modé-

"S toutefois la peine encourue par les femmt s Vernet et Ve-
" nt conformément à l'art. -463 du Code pénal, conlamne 

' ïeairne Vezignat à deux mois d'emprisonnement etla femme 
à un mois de la même peine, et touies deux solidaire-

OKDI aux dépens. » 

I femmes Vezignat et Vernet interjetèrent appel de 

ce
 jugement. Devant la Cour on fit surtout valoir deux 

moyens en leur faveur : le premier, de ce que Marie M... 

.'aurait pas été excitée à la débauche par elles, attendu 

que depuis longtemps elle menait à Seyssel une conduite 

i régulière. Qaelques témoins, en effet, devant le Ta-

bulai de première instance, avaient donné à comprendre 

nue Marie M... avait noué quelques intrigues dans son 

ija natal. De plus, lors de sa comparution volontairede-

nnt M. Galerne, elle avait résisté à ses exhortations, 

uve évidente de son immoralité. L'autre moyen, plus 

isant, était tiré des termes mômes de l'article 334, 

t la signification avait été consacrée par la Cour de 

cassation, qui exigeait, pour que l'existence du délit fût 

reconnue, la pluralité de victimes, en même temps que 

hréilération d'actes. M. de Brix, avocat-général, tout en 

Irissant avec énergie l'infâme profession des préve-

noes, avait conclu à ce que le jugement fût réformé con-
formément à cette doctrine. 

Mais la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

< La Cour, 

i attendu qu'il est constant, en fait, que la fille Marie 
M..., âgée de moins de vingt-un ans, a été l'objet, de la part 
des deux prévenues, d'excitation à la débauche, au moyen 
d'actes plusieurs fois répétés, puisqu'il résulte de l'instruc-

o qu'elle a été livrée à plusieurs hommes dans les maisons 
:eproshlution tenues par les deux prévenues ; 

» Attendu que le mot jeunesse, dont s'est servi l'article 334 
du Code yénal, n'implique pas nécessairement, pour consti-
ta«r le délit d'excitation à ia débauche, que cette excitation 
nt été exercée sur plusieurs personnes; qu'il suffit, en effet, 
qu'il y ait eu pluralité de délits sur le même individu, pour 
que la pénalité puisse être prononcée; 

» Attendu que la législa ion n'a pu avoir la pensée d'affran-
chir de toute peine le proxénète qui, prenant une personne 
mineure pour servir d'instrument à sa cupidité, la livre suc 

ssivement à toutes les prostitutions, et la soumet ainsi à 
I habitude d'une corruption journalière ; 

» La ( our, adoptant, au surplus, les motifs qui ont déter-
mu.e les premiers juges, dit et proi once qu'il a été bien jugé, 
"ni appelé ; ordonne, en conséquence, que le jugement dont 
Wapjir.l sortira son plein et entier effet; condamne solidai 
remeiu les femm-s Vezignat et Vernet aux dépens de l'inci 

,„< ° ie à six mois la durée de la contrainte par corps -
• l'iusionsde M. de Brix 

le> prévenues 
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avocat- général 
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 arrêt tranche de nouveau la question controversée 

sujet de la signification légale que doivent avoir les 

employés dans l'art. 334. « Eit-il nécessaire qu'il 

plusieurs victimes, pour qu'un prévenu ° 
irr,n " comme avant favorisé habituellement 
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enser l'excitation habituelle à la débauche (ar-

que clairement cette expression collective employée par 

le législateur, la jeunesse de l'un et de l'autre sexe; » 

qu'il suit de là que les dispositions de l'article 334 ne sau-

raient recevoir d'application, lorsque ces deux condi-

tions, 1° d'habitude ou de répétition des actes par les-

quels la débauche ou la corruption seraient excitées, fa-

vorisées ou facilitées; 2° de pluralité des personnes cor-

rompues ou prostituées ne se trouvent pas réunies (ar-

rêt du 26 juin 1838, Devill. et Carr. 1838, 1, 566; jour-

nal du droit criminel, p. 199. Depuis, la Cour suprême a 

persisté dans cette dernière interprétation. 

La Cour de Lyon, ainsi que l'arrêt rapporté le prouve, 

n'a pas cru devoir suivre la Cour de cassation sur le nou-

veau terrain où elle s'est placée. Les termes de l'arrêt in-

diquent même très nettement l'intention de faire, autant 

quo possible, autorité sur cette matière, et d'entraîner à 

sa suite d'autres Tribunaux par la force de ses raisons. 

Les savans criminalistes Chauveau Adolphe et Faustin 

Hélie, dans leur remarquable ouvrage sur le Code pénal, 

arrivent à la même conclusian que la Cour deLyon ; car, 

disent-ils, « s'il élait nécessaire pour l'existence du dé-

lit qu'il y eût eu plusieurs victimes, il faudrait décider 

que celui qui aurait trafiqué pendant plusieurs années 

d'une seule personne, ne serait pas coupable d'une exci-

tation habituelle à la débauche, ce qui nous semble inad-

missible. » 

Les anciens auteurs exigeaient également l'habitude 

comme un élément du délit, mais ils la faisaient résulter 

du nombre des actes ot non de celui des personnes : Non 

dicitur leno, necLenocinii pœnâpunitur, qui semel tan-

tùm lenocinium fecit; requiritur enim consuetudo saltem 

per trinum actum (Farin Menoch.) On croit trouver la 

pluralité des victimes dans le mot jeunesse qu'emploie 

l'article; mais l'emploi de ce mot s'explique par l'inten-

tion d'y comprendre les deux sexes, et d'ailleurs il dési-

gne l'âge et non une collection d'individus. 

Dans la discussion du Code, on voit que la commis-

sion du Corps législatif et le Conseil d'Etat hésitèrent 

entre les mots de jeunesse et d'individus au-dessous de 

vingt ans, et nulle expression ne permet d'admettre que 

la première de ces locutions ait été employée pour impo-

ser la nécessité d'une pluralité d'individus; la loi a puni 

la flétrissure tentée sur la jeunesse, comme le3 anciens 

punissaient l'outrage fait à la vieillesse. C'est l'âge qu'elle 

a voulu protéger. (Théorie du Code pénal, par Chauveau 

Adolphe et Faustin-Hélie, tome 4, p. 242.) 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la Bépublique, ee date du 

15 octobre 1849, M. Faustin Hélie, directeur des affaires 

criminelles et des grâces au ministère de la justice, est 

nommé conseiller à la Cour de cassation, en remplace-

ment de M. de Crouseilb.es, qui a été admis à faire valoir 

ses droits à la retraite. 

Par décret du 20 octobre, M. Jallon, secrétaire-général 

du ministère da la justice, est nommé premier président 

de la Cour d'appel de Caen, en remplacement de M 

Rousselin, admis à faire valoir ses droits à la retraite, et 

nommé premier président honoraire. 

Par décret en date du 30 octobre, M. de Moulon, avo 

cat-général à la Cour d'appel de Rennes, est nommé pro-

cureur-général près la Cour d'appel de Pau, en remplace 

ment de M. Marrast, appelé à d'autres fonctions. 

Par décret du président de la République, en date du 

30 octobre 1849, M. Pouhaër, ancien magistrat, a été 

nommé avocat-général à la Cour d'appel de Rennes, en 

remplacement de M. de Moulon, appelé à d'autres fonc-

tions. 

CHRONIftUE 

PARIS, 2 NOVEMBRE. 

Jacob est prévenu du vol de plusieurs objets appar 
tefiant à sa voisine, M 11 ' Clémence. 

La plaignante dépose ainsi : « M. Jacob demeure sur 

mon carré; un soir il rentre, frappe à ma porte, me dit 

qu'il a perdu la clé de sa chambre, et me demande la per-

mission de passer la nuit dans la mienne, sur une chaise. 

J'y consens ; j'avais d'abord l'intention de ne pas m'ea 

dormir, à cause de la présence d'un homme chez moi... i 

/acoô (croyant n'avoir pas bien entendu) : Plaît-il? 

M
n

° Clémence :Miis le sommeil a été plus fort que 

moi ; quand je me suis réveillé, M. Jacob était parti, et 

m'avait emporté un châle 

Jacob : Plaît-il? 

M 11 ' Clémence : Un mantelet et deux foulards. 

Jacob : Oh ! mon Dieu ! mon Dieu ! ce que c'est 
qu'une femme! 

M. k président : Convenrz-vous de ces faits? 

Jacob -. Je conviens que j avais perdu ma clé; mais 

pour avoir frappé à la porte de Mlle Clémence et lui avoir 

demandé une chaise chez elle, non, non; c'est elle, au 

contraire, qui m'a fait la préposition, mais sans me par-

ler de chaise. Quand je me suis vu chez Mlle Clémence à 

des dix heures du soir (Jacob se gratte l'oreille), je me 

suis mis à réfléchir et à me dire en moi-même : « Si tu 

restes ici, mon pauvre Jacob, toi qu'es pas méchant, et 

Mlle Clémence ayant une connaissance qui bûch-s par-

tout, ou va dire un tas de choses qui feront des cancans, 

et le nommé Adolphe pourra te chercher des raisons ; ça 

vaut bien mieux de t'en aller. Alors j'ai attendu que 

Mile Clémence soit endormie, et j'ai été me promener 

jusqu'à la Râpée. » 

M. le président : Et vous prétendez n'avoir rien em 

porté de chez elle? 

/aco6 : Ah ! pour le châle ! 

M. le président : Oui, et pour le mantelet et les deux 
foulards. 

/acoft : Eh ben ! qu'est-ce qui les a pris ? 

M. le président : La plaignante prétend que c'est 
vous. 

Jacob : M lu Clémence, elle n'oserait me le dire à moi. 

Cette vaillante réponse, fortifiée de dépositions de té-
moins qui établissent la bonne renommée de Jacob, met 

fin aux débats et décide le Tribunal à le renvoyer de la 
plainte. 

— Avant-hier, vers onze heures du soir, les cri» au 

voleur! à l'assassin! retentissaient dans le faubourg du 

Temple, et une femme échevelée arrivait au poste de la 

barrière de la Courtille ; à peine avait-elle prononcé ces 

paroles : « On assassine mon mari ! » qu'elle tombait 

inanimée sur le seuil du corps-de-garde. 

Aussitôt un maréchal-des-logis des gendarmes de Bel-

leville, suivi de quelques hommes de garde, coururent 

vers l'endroit d'où partaient les cris, et ne tardèrent pas 

à apercevoir plusieurs individus fuyant dans des direc-

tions opposées. Ils les poursuivirent et ne purent en ar-

rêter qu'un, le nommé B..., qui avait encore à la main un 

couteau ensanglanté. Puis, les gendarmes trouvèrent, as-

sis sur le pavé, le sieur Bourdon, ouvrier passementier, 

grièvement blessé d'une large plaie à la joue droite, et 

qu'ils firent transporter au poste, où il Reconnut sa fem-

me, qui avait repris l'usage ds ses sens. 

Le sieur Bourdon raconta que revenant de Belleville 

avec sa femme, il avait, à la hauteur de la maison 144, 

Faubourg-du-Temple, été assailli par plusieurs individus, 

qui, sans aucune provocation de sa part, l'avaient terrât sa 

et frappé, et il reconnut B..., pour être celui qui lui avait 

porté un coup de couteau à ia figure. 

Devant M. le commissaire de police du quartier de la 

Porte-Saint-Marliu, B... a prétendu, pour expliquer son 

action, qu'étant avec deux de ses camarades, qui ont 

pris la fuite et qu'il a refusé de faire connaître, ils 

avaient été insultés par des hommes descendant de la 

barrière; qu'une rixe, à coups de couteau, s'était en-

gagée, et qu'égaré par la colère, il n'avait frappé le 

sieur Bourdon que, parce que, sans doute, il l'avait pris 

pour un de ses adversaires. 

B... a été envoyé au dépôt de la Préfecture de police, 

sous l'inculpation de coups et blessures volontaires. 

i — Avant-hier, dans la soirée, M. Hardy longeait la 

rue d'Enfer pour gagner son domicile, quand, arrivé 

en face de la maison n. 28 de cette rue, il aperçut un 

paquet assez volumineux placé sur le côté du trottoir ; 

ne voyant personne dans les environs, il le ramassa et le 

porta aussitôt chez le commissaire de police le plus voi-

sin, M. Adam, qui en fit l'ouverture en sa présence, et 

reconnut qu'il contenait deux petites filles pleines de 

vie, paraissant jumelles, et âgées de cinq à six jours. M. 

Adam lit prodiguer à ces d^ux pauvres petites créatures 

abandonnées tous les soins nécessaires, et comme il 

n'existait sur elles aucun indice qui pût mettre sur les 

traces de leur famille, il les fit porter le lendemain à 

l'hospice des Enfans-Trouvés. Une enquête a été com 

mencée immédiatement pour rechercher l'auteur de cet 
abandon. 

— Les recherches faites par la police pour faire ren 

trer en la possession de l'Etat ou du liquidateur de l'an-

cienne liste civile les objets soustraits aux Tuileries dans 

les journées de février, ont amené la découverte d'un 

certain nombre de ces objets, mais il est probable qu'une 

notable partie se trouve encore entre les mains de ceux 

3ui les ont soustraits ou de leurs cédans ; une importante 

écouverte d'objets provenant de cette source, faite hier, 

donne quelque poids à cette opinion. 

Le préfet de police ayant été informé qu'une femme 

N..., ex-employée à l'ancienne liste civile, était soupçon-

née d'avoir en sa possession des objets de la nature in-

diquée, délivra contre elle un mandat de perquisition qui 

fut mis à exécution hier, et fit découvrir chez elle une 

grande quantité de paniers renplis de cristaux, de porce-

laines et d'ustensiles de cuisine, portant tous les initiales 

du chiffre de la famille d'Orléans. Ces divers objets ont 

été laissés et dlacés sous le scellé pour être remis à qui 

de droit. La femme N... a été arrêtée et envoyée au dé' 

pôl de la Préfecture de police. La veille, en procédant à 

une perquisition dans un autre quartier, on a également 

saisi plusieurs objets de la même nature, mais dont le 

possetssur paraissait ignorer l'origine. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 1" novembre. — L'exécu 

tion des époux Manning est fixée au lundi 12 de ce 

mois. Les journaux ne cessent de publier des détails 

souvent contradictoires sur les condamnés, depuis qu'ils 

ont été transférés à la geôle de Horse-Monger-Lane. Ce 

qui paraît certain, c'est que Manning a fait appeler l'un 

de ses avocats, M. Binn, et lui a déclaré la destruction 

faite par sa femme d'une quantité assez considérable 

d'actions de chemins de fer appartenant à M. 0'Connor
/ 

et dont elle ne pouvait tirer parti à défaut d'un transfert 
régulier. 

Manning a écrit à sa femme pour la supplier d'avouer 

toute la vérité et de déclarer qu'elle seule a commis le 

crime pour se venger de son amant, qui devait bientôt 

l'abandonner et épouser une jeune fille. 

— ITALIE (Rome, 22 octobre). — Plusieurs individus, 

portant le costume ecclésiastique, s'introduisent depuis 

quelques jours chez les particuliers, et réclament des se-

cours, comme privés de tous moyens d'existence, parce 

qu'i/s se sont montrés partisans de la République. 

Le professeur de musique, M. Selli, et plusieurs autres 

personnes, ont été arrêtés à Viterbe pour cause poli-

tique. , 
Dans la soirée du 20 octobre, M. Rouxeau, pretet 

de police à Rome, a mandé l'assesseur Benvenuti, et lui 

a déclaré que s'il ne purgeait pas bientôt la ville de Ro-

me de tous les voleurs qui l'infestent, il le ferait arrê-

ter. Le lendemain matin, 254 arrestations étaient déjà 

opérées. 

— Florence, 25 octobre. — Le grand-duc de Toscane 

a créé un corps de gendarmerie « impériale » et^ royale, 

dans lequel sera incorporé l'escadron des vélites achevai. 

Le conseil de guerre séant à Livourne a condamné un 

nommé Vici de Lavagna à trois années de travaux aux 

fortifications, avec fers légers, pour avoir fait des bles-

sures à l'aide d'un instrument tranchant et perforant. 

Vingt-quatre élèves de l'institution Barbet ont été ad-

mis cette année, savoir : onze à l'Ecole Polytechnique, 

eur les cent dont se compose la promotion, dix à l'Ecole 

militaire de Saint-Cyr et trois à l'Ecole normale (section 

des sciences). 
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De toutes les découvertes qui, dans les arts et dans les 
sciences, attestent la marche progressive de l'esprit humain, 
l 'une des plus belles, des plus utiles et des plus importantes, 
est sans contredit le nouveau système de dents artificielles, 
dont M. Fattet est l'inventeur ; solidement fixéss dans la bou-
che sans le secours de ces tiges, crochets, ressorts, dont le 

galvanisme, comme on sait, est si dangereux pour l'écono-

mie, et la pression si destructive pour les gencives et les 
dents qui servent de point d'appui, ces nouvelles dents arti-
ficielles, réunissent tout : Beauté, durée, solidité, transparen-

ce, animation. La prononciation et ia mastication sont tou-

t'ours garanties, quel que «oit le nombre des dents artificielles, 
te tels avantage» joints à la promptitude avec laquelle ce* 

dentiers sont livrés (24 heures), justifient pleinement l'im-

mense popularité dont ils jouissent aujourd'hui en Europe, 
363, rue Saint-Honoré. EAU pour l 'embaumement des dents 
malades ou cariées. Prix : 10 fr. (Affranchir et mandat sur 
la poste.) 

— VARIÉTÉS. — Mlle Déjazet jouera ce soir Voltaire en va-
cances. Le spectacle sera terminé par la 2e représentation des 

Associés. 

— Le théâtre Montansier marche de succès en succès. Tous 
les curieux (et le nombre en est grand), qui n'ont pu assister 
à la représentation extraordinaire de mardi, sont venus les 
jours suivans. Hier encore la salle était comble. 

— Piquillo Alliaga poursuit son brillarit succès. Tout Paris 
semble vouloir admirer ce beau drame tiré du roman de M. 
Scribe. Letalent des artistes, les magnifiques décorations, la 

luxueuse mise en scène sont l'aimant qui attire la foule à 
l'Ambigu. 

— Le Jardin-d'Hiver annonce pour dimanche prochain une 
grande Fête extraordinaire de deux à cinq heures de l 'après-
midi. Le formidable orchestre de Strauss exécutera, entre au-

tres nouvelles compositions, le Délire, ou les Derniers mo-

mens de Strauss. On y entendra également M°"s Lefébure-
Wely, Nantier, le baryton Beauce, et pour la première fois 
le violoniste Bernardin. Entre les deux parties du Concert, 
grande Tombola de bouquets et nouvel intermède comiquo 

par Neuville. La salle sera chauffée, et les grandes eaux 
joueront. — Les billets de famille (5 fr. pour quatre per-
sonnes) doivent être pris à l'avance au Jardin-d'Hiver, et au 
Ménestrel, 2 bis, rue Vivienue. 

SPECTACLES DU 3 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

iHiUT&Ë ni LA RÉPUBLIQUE . ~~ Deux Hommes. 
OPÉHA-COMIQUB. — La Fée aux Koses. 
THÉAT, E-ITALIEN. — I Capuletti e i Montecchi. 
ODÉON. — L'Héritier du Czar. 
TuÉATuE -HtSTORiQusi. — La Guerre des Femmes. 
VAUDEVILLE. — Croque-Poule. 

VARIÉTÉS. — Le Peiit Pierre, Voltaire, les Associés. 
GYMNASE. —> Les Représentaii-i, Graziela. le Bal du Prisonnier. 
THÉÂTRE MOBT AKSIER. — Un Lièvre, un Tigre, la Femme. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Connétable de Bourbon. 
GAITÉ. — Le Moulin Joli, la Sonnette du Diable. 
AMBIGU. — Piquillo Alliaga. 
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p-s MAISON EUE BLANCHE. 
Etude de M« DROMERY, avoué à Pans, rue de 

Mulhouse, 9. 
Vente sur baisse de mise à rrix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Saine, téautà 
Paris, la samedi 17 novembre 1849, 

D'une grande MAISON, cour, jardin et dépen-
dances, sises à Paris, rue Blanche, n. 45 ancien et 
C9 nouveau. 

Mise à prix: 160,000 fr. 
Produit a va it lévrier 1848, 25,000 fr. environ. 

S'adresser pour les rense.gneiuens : 

1° A M c DROMERY, avoué à Paris, rue de Mul-
house, 9 ; 

2° A M' Migeon, avouéà Paris, ruedesBons-En-
fans, 21. 

OliAKBRXB ET ÉTUDES EE SffOÏAIRES. 

'- .USINE A GAZ D'EYREUX. 
Adjudication en la chambre des not lires de Pa-

ris, par le ministère de M* OLAGNIER, l'un d'eux, 
le mardi 0 novembre 1849, heure de nvdi 

Di l'USINE A GAZ d'Evreux ; fera partie de la 
vente le droit exclusif à l'éclairage par le gaz de 
la ville d'Evreux, pour dix huit années, qui ont 
commencé Je 1" oolobre 1848. L'usine compte 
déjà plus de 500 becs d'éclairage tant public que 
particulier. 

Mise à prix réduite : 90,000 fr. 
S'adresser pour voir les lieux, à M. le directeur 

de l'usine à gaz, à Evreux; 

Et pour connaître les conditions de l'adjudica-
tion, à M. Perron, rue delà Chaussée-d'Antin, 26; 
à M" Callou, avoué, boulevard Saint-Denis, 22; à 
M

E O agnfer, rue Hauteville, 1, dépositaire du ca-
hier d'enchères. (208) 

p-* NUE-PROPRIÉTÉ « CRÉANCES 
Adjudication, en l'étude et par le niiiiisièra de 

M" BOUCLIER, le jeudi 8 novembre 1849, 

De ia NUE-PROPRIÉTÉ de deux CRÉANCES, 
'une de 10,000 fr., l'autre de 5,627 fr., reposant, 

par privilège de vendeur, sur deux maisons à 
Paris. — L'usufruitière est née le 30 novembre 
1773. 

S'adresser à M* BOUCLIER, notaire à Paris, rue 
Nsuve-des-Capucines, 19. (271) 

Gonesse 
(Seine-et-Oise) 
Etude de M* 

MAISONS, MOULINS, ETC. 
LlîSCOT, avoué, me du 29 Juillet, 

11, à Paris. 
Adjudication, le dimanche 4 novembre 1819, 

par le ministère de Me P01RET, notaire à Go-
nesse, en la mairie de Roissy, canton de Gonesse 
(Seine-et Oise), à midi trè-i précis, en 42 lots, 

De plusieurs MAISONS, MOULINS, TERRES, 
BOIS, PRÉS, situés sur les territoires de Rc 

Bondy, de diverses contenances et sur des mises 
à prix variées depuis 50 fr. jusqu'à 7,600 fr., for-
mant un total de 44,447 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Me LESC0T, avoué poursuivant ; 2° à M* 
Parmentier, avoué, rue Hauteville, 1 ; 3° à M* 
Ghéerbrant, avoué, rue Gaillon, 14; 4° à M* Mo-
rel-d'Arleux, notaire à Paris, rue de Jouy, 11 ; 5° 
à M" POIRET, notaire à Gonesse ; 6 1 à M* Flan, 
notaire à Roissy. (207) 

EMPRUNTS DE BADE ET DE HESSE, 
négociés par les maisons de Rothschild, Goll, et 
autres de Francfort. Dividendes jusqu'à 120,000 

francs. Remboursemens les 30 novembre et l'r dé-
cembre 1849- Actions de 15, 20 et 100 fr. 

S'adresser, pour les prospectus, et pour plus 

amples renseignemens, à l'administration géné-
rale J. Nachmaun et C°, banquiers à Mayence-sur-
le-Rhin. (3002) 

lïtS riFïW â V5f\V à traiter d'une étude de no-
Uil UlllUAllUij Uireet d'un greffe de com-
merce. S'adresser à M e Barny, rue de Trévise, 44. 
(Affranchir.) 

COMPTABILITÉ. H 
BUREAU SPÉCIAL 

Pour I'ORGANISATION ou la VÉRIFICATION des écri-
tures de commerce et les liquidations. 

A. RIOXGINOIT, expert-teneur de livres, 
Boulevard Montmartre, 2, à l'angle du Faubourg. 

Cours de tenue des livres 
Pour le commerce, la banque et l'industrie. 

(2974) 

SATC HVI ÏPTDTP1IÎ? an-dogues aux obli-
LUli) V AU 1 illtîlD, gâtions de la ville 
de Paris, auxquels sont attachés des rembourse-
mens et des dividendes. Les primes attachées aux 
remliouriemeiisson!: florins 300,000; 2 à 280 000-
6 à 250,000; 6 à 230,000; 6 à 220,000; 5 à 210 00-
10 à 200,000 ; 1 à 75,000 ; 2 à 60,000 ; 16 àSO'oO-

etc., etc. Actions de !.. 15, 60, 300, 600, 900.' Le 
prochain remboursement des dividendes aura lieu 
le 1" décembre 1849. 

S'airesstr, pour les prospectus et pour plus 
amples renveiguemens, à M. J. Nachmaun et f> 

banquiers et reneveurs-géaéraux, à Mayeiice -t,ur-
le-Rhin. (3001) 

LE SIROP LÀROZE ^ÎBï? 1 
yeux, rétablit la digestion, guérit la constipation, 
1 hystérie, Us maladies nerveuses, inflammatoires 
gastrites, gastralgi s, obrége les convalescences'. 
Prix du flacon : 3 tr. D pot dans chaque ville. LA-

ROZE ,ph., 26, rueNve-des-Petits-Champs, àParis, 



8 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 NOVEMBRE 1849 

:>:;o R 35 FR. Ë CRIRE ET SES 

170 TOCS LES AVANTAGES DE LA LOTERIE 
Sans aucun© chance contraire. 

Dans peu de jours la souscription pour les CEllYres de Scribe sera fermée, l'édition étant, à quelques exemplaires près, complètement épuisée 

Comédies, Drames, Vaudevilles , Opéras, 

Opéras-Comiques, imprimés sur papier de 

luxe, brochés en riches volumes gr. in 8°. 

170 magnifiques gravures 

Tony Joliannot 
premiers artistes. 

cier par 

Gava r ni et les 

SOMMAIRE EU THEATRE D'EUGENE SCRIBE : 
1 Le Verre d'eau. 2 Le Valet de son Rival. 3 Le Parrain. 4 Va-

lérie. 5 Le Mariage d'argent. 6 Les Inconsolables. 7 Bertrand et 
Katon. 8 La Passion secrète. 9 L'Ambitieux. 10 La Camaraderie. Il 
Les Indépendans. 12 La Calomnie. 13 La Grand'Mère. 14 Rodolphe. 
15 Avant, Pendant et Après. 1G La Bohémienne. 17 Dix ans de la 
Vie d'une Femme. 18 Japhet. 19 La Muette de Portici. 20 Le Comte 
Ory. 21 Le Dieu et la Bavadère. 22 Le Philtre. 2î Rohert-le-Diable. 
24 Le Serment. 25 Gustave 111. 26 Ali-Baba. 27 La Juive. 2S Les Hu-
guenots. 29 Guido et Ginevra. 30 Le Lac des Fées. 31 La Xoearilla. 32 
Les Martyrs. 33 La Chambre à coucher. 34 Leycester. 35 La Neige. 
36 Concert à la Cour. 37 Léocadie. 3S Le Maçon. 39 La Dame blanche. 
40 La Fiancée. 41 Les Deux Nuits. 42 l'ra-Diavolo. 43 La Marquise de 
Brinvilliers. 44 La Médecine sans Médecin. 45 Lcstocq. 46 Le Cbàlet. 

47 Le Cheval de Bronze. 48 Actéon. 49 L'Ambassadrice. 50 Le Domino 
Noir. 51 Les Treize. 52 Polichinelle. 53 La Reine d'un Jour. 54 L'Au-
berge. 55 Zanetta. 56 Une Nuit de la Garde nationale. 57 Farinelli. 
58 La Jairelière de la Mariée. 59 Le Comte Ory. 60 Le Nouveau Pour-
ceaugnac. Cl Le Solliciteur. 62 Les Deux Précepteurs. 63 Le Combat 
des Monlatrnes 64 Le Café des Variétés. 65 Le Petit Dragon. 66 Une 
Visite à Bedlam. 67 La Volière du Frère Philippe. 68 Le Fou de Pé-
ronne. G9 Les Deux Maris. 70 Le Mystificateur. 7 I Caroline. 72 La 
Somnambule. 73 L'Ennui ou le Comte d'Erfort. 74 L'Ours et le Pacha. 
75 Le Témoin. 76 Le Secrétaire et le Cuisinier. 77 Frontin mari-gar-
çon. 78 Le Colonel. 79 L'Intérieur de l'Elude. 80 Le Gastronome sans 
argent. 81 t e Ménage de Garçon. 82 La Petite Sœur. 83 Le Mariage 
enlanlin. 84 L'Artiste. 85 Michel et Christine. 86 Philibert marié. 87 
Le Confldent. 88 Mémoire d'un Colonel. 89 La Demoiselle et la Dame. 

128 Le Mariage de raison. 129 Les Elèves du Conservatoire isn 
Diplomate. 131 La Marraine. 132 Velva, ou l'Orpheline Russe' ■ , H 
Vieux Mari. 13* La Manie des Places. 135 Les Moralistes 136 r 
riage d'inclination. 137 Théobald. 138 Madame de Saint- 4_»nè 

141 La R 

Jamais occasion semblable ne s'est olferte aux amateurs des OEuvres théâtrales les plus recherchées et les plus justement 

populaires de nos jours, celles du plus fécond et du plus spirituel de nos auteurs contemporains. Ecs OEuvres d'EU-
tEXE SCRIBE sont le complément obligé de toute bibliothèque, et la modicité du prix de 35 FBAXCS, au lieu de 

350 FRAXCS, met à la portée de tous l'acquisition des plus importans ouvrages du célèbre académicien. 

90 Le Vieux Garçon et la Petite Fi'le. 91 Les Eaux du Mont-d'Or. 92 
Le Bon Papa. 93 L'écarté. 9i La Loge du Portier. 95 L'Intérieur d'un 
Bureau. 96 Le Menteur véridique. 97 La Pension bourgeoise. 98 La 
Maîtresse au Logis. 99 Partie et Revanche. 100 L'Avare en goguettes. 
101 Les Griselles. 102 Lu dernier jour de Fortune. 103 L'Héritière. 
104 Le Coiffeur et le Perruquier. 105 La Mansarde des Artistes. 106 
Le Baiser au Porteur. 107 Les Adieux au Comptoir. 108 Le Château de 
la Poularde. 109 Le Bal champêtre. 110 Coraly. 111 La Haine d'une 
Femme. 112 Valel. 113 La Quarantaine, lli Le plus beau Jour de la 
Vie. 115. La Charge à payer. 116 Le Charlatanisme. 1 17 Les Empiri-
ques d'autrefois, lis Les premières Amours. 119 Le Médecin des Da-
mes. 120 La Demoiselle à marier. 121 Les Manteaux. 122 La Belle-
Mère. 123 L'Oncle d'Amérique. 124 La Lune de Miel. 125 Simple His-
toire. 126 La Chatte métamorphoséo en Femme. 127 L'Ambassadeur. 

Envoyer les trente-cinq francs à l'ordre de M. BiSSEY, boulevard des Italiens, %, MAISON BERNAHD 

en un mandat sur la poste, ou par les Messageries, et ajouter S fr. 50 c. pour recev 

3» Aventures du petit Jonas 140 Les Héritiers de Crac. . 
du Baron. 142 Les Actionnaires. 143 Louise. 144 La Seconde iStni "a 

145 Zoé. 146 Philippe. 147 Une Faute. 148 Jeune et Vieille ÏÏJi" 
Famille Riquebourg. 150 Les Trois Maîtresses. 151 Le Budget ri' 
Jeune Ménage. 152 Le Quaker et la Danseuse. 153 La Fnvoriie i°n 

Le Soprano. 155 La Vengeance italienne. 156 Le Chaperon. \— ?^ 

Savant. 158 Une Monomanie. 159 La Grande Aventure. 160 Touin 

161 Camille. 1G2 Les Malheurs d'un Amant heureux. 163 Le GardUR " 

4 Le Moulin de Javelle. 1G5 Le Lorgnon. 1G6 La Chanoinesse ic-

Salvoisy. 168 Estelle. 169 Être aimé ou mourir. 
anoinesse. îçf 

ues, sans gravures, les vaudev 

,'oir les ouvrages franco. — XOT^
1
^' 

idevilles en un acte, 50 c; et au-deLm* pièces de II. EUtSEXE SCRIBE se sont toujours vendu-. , 
1 fr.; les comédies, 2 et 3 fr. ; et les opérai et opéras-comiques, 1 fr.; soit en moyenne, pour les 170 pièces, plus de 350 fr 

En venait les voir, on pourra se convaincre que ces riclies ouvrages sont d'un luxe typographique qui ne le cède en rien aux cnefs-sTeeuvre 

de la librairie. S'adresser à Paris , boulevard des Italiens, », maison Bernard-ïiatte , et à tous les libraires de France. 

NUMERO SPECI 
Mos Abonnés nous écrivent en g*ranci noanlire et nous élisent : « Vos annoncer promettent trop peu 
nom* ee nue vous faites réellement* Mon s nous étions abonnés ave® défiance; maintenant que nous 
avons vu votre Revue* fiions voulons vous ailler auprès de tout» mm amis* Écouter donc un bon cmi» 
seil : Laissez au puMie ia fkculté d'acheter un Numéro au prix, de I fr* $® c* Me craignez pas de tlé-
compléter vos collections * car VOUS pouvez être certains d'un ahonnemeiit chaque fois ffu'on aura 
vu* et vou® arriverez ainsi il un noanbre prodigieux* » Mous fiions rendons sans hésiter h ce désir» 

Yoici 'e SOMMAIRE du prochain Numéro. — PREMIÈRE PARTIE ( pour les en fans ) : Les Petits Jardiniers, par M"* ISABELLE MEUNIER. — Les Cerises du Père Simon, introduction à l'histoire du peuple français, par M. Louis FORTOLL.— 

Marie, conte d'enfant, poésie, par M"C ELISE MOREAU. — Maximes et Proverbes pour l'enfance. — Henri et Louise, ou A quoi sont destines les Chiens, pour servir à l'explication du Tableau encyclopédique colorié, par M MS PAPE ( MARIE CAIIPEXTIER). 

TAREE %U ENCYCLOPÉDIQUE COEORIÉ : L'Enfant sauvé par un Terre-Neuve ■:— types de chiens de différentes races : Chien courant, Lévrier, Basset, Chien couchant, Epagneul, Levrette, Terre-Neuve, Dogue, Chien de Berger, Chien des 

Alpes, Boule-Dogue, Caniche. — LA RONDE DES FLEURS : Fleurs animées et Fleurs méconnues, avec jeu, par M. FORTUNÉ HENRY , musique de M. DESSIRIER , notée pour les jeunes voix, avec accompagnement pour les petites mains. — DEL'XBÈliiv 
PARTIE ( pour le* parens) : Conseils aux Mères sur les soins à donner aux en fans du premier âge, par M M* BOIELDIBU B'AUVIG.NY. — La raison du plus fort est-elle toujours la meilleure*! par une INSTITUTRICE. — Ce qui caractérise la mèlhods: 

acolot, par M. CLIPET , ancien élève de l'Ecole Normale supérieure. — Chronique du mois, Nouvelles, etc., sur tous les sujets qui intéressent les parens et les enfans. 

Il suffit donc, en achevant la lecture de cet avis, d'envoyer à l'EDICATIO» A OUI S-:iiI,E, 8?, rue NTeuve-des-Petlts-Cuaanps, à Paris, fi fr. ao C . T 

L'ILLUSTRATION publiera dans son prochain numéro deux grandes 

de l'Institution de la Magistrature : LA SAINTE-CHAPELLE pendant la messe ; — 

Palais-de-Justice pendant la cérémonie. — Bureaux : rue Richelieu , 60. 

planches sur la cérémonie 

SALLE DES PAS-PERDUS du 

«« ANNÉE. 
ILLUSTRATION POUR 

RIRE. — REVUE CARICATU-

n AI E DU DIMANCHE.— Trois 

PARIS , RUE ™0 , 24- 1 | |, numéro^ g^Jg 
Augmentation de format. Mil* %J M. JU 11 V fJ JU M. i U pour rire. 

SOO Caricatures, Portraits, Chargea, 36 colonnes de texte. Rédigé par les plus spirituels écrivains de 

la presse parisienne, illustré par les meilleurs artistes. 

FOUR TOUTE LA FRANCE : Un an, 10 fr. ; six mois, 6 fr.; trois 
moi», 3 fr. 50 c. — Etranger, 2 fr. en sus. — On s'abonne chez les li-
braires, aux Messageries et par mandats sur la poste (AFFRANCHIR) . De 
tous les journaux à caricatures, LA SILHOUETTE est le moins cher. (295G) ABilIIlS 

PELLETERIES EN GROS ET EOlRRI'iiRS COPECTiOllES. 
JE. liiii'iixiEtt, 5$, rue Beaubourg* près celle Itaninuteau. 

HÉMQRRHOÏDB 
L'expérience a justifié les merveilleux effets du PINCEAU 

CHIMIQUE, et la grande vogue qu'il a acquise les confir-
me tous les jours. 11 suffit de le passer soi-même sur les 
boutons hémorrhoïdaux, pour que les hémorrhoïdes fluent 

de suite et disparaissent comme à Volonté. Ce pinceau est jusqu'à présent le seul moyen reconnu efficace contre 
l'affection hémorrhoidale. 11 dure longtemps. On s'en sert en voyage comme chez soi, et son emploi est sans le 
moindre inconvénient. H importe donc à toute personne sujette aux hémorrhoïdes d'être munie du PINCEAU MI-

MIQUE pour s'en servir au besoin. — Pour des détails complets, on délivra grulis le prospectus. Prix du pinceau : 
10 fr. Paris, BOVIGSf AU, pharmacien, rue Richelieu, 66 ; Marseille, PEYTRAL, pharmacien. (Affranchir.) 

(2937) 

Convocations d'actionnaires. 

'■' MM. les actionnaires de la Compagnie d'assurance LA 
BIENFAISANTE, en liquidation, propriétaires de cinq 
actions, sont prévenus que l'assemblée générale des ac-
tionnaires aura lieu le lundi 19 novembre prochain, à 
deux heures et demie, au siège do la liquidation , rue 

Richelieu, 104. 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre de ses ac-

tions, peut se présenter dans les bureaux, de midi à une 
heurt', pour prendre communication des livres et doeu-
mens de la liquidation. 

LES MODES PARISIENNES, 
journal de la bonne compagnie, 
accepté et patroné par toute la 
société élégante de Paris, Lon-
dres et St-Pétersbourg ; c'est le 
jseul qui reproduise fidèlement 
les costumes du monde comme il 
faut. Ce n'est point un journal 
de couturière et de confection-
neurs, c'est un journal d'élégance 
purement parisienne. — 3 mois, 
tl fr.; un an, 28 fr. — AUBE UT 
et C, place de la Bourse. (29:19) 

Société des Travailleurs réunis, 

6, RUE SSJOSEPH, A PARIS 
Manufacture d'Horlogerie française.— Grand as-

sortiment de Pendules de toute espèce et aux prix 
les plus modérés. — Marbres, Bronzes ( style 
Louis XV), Garnitures de Cheminées, etc., etc. (AU.) 

AtiBERT et Cs éditeurs, place de la Bourse, 59 

PAGNEBRE , éditeur , rue de Seine , U bis. 

L'ALRÏANACH FOUR RIRE est un joli peffl 
volume rempli de dessins comiques, de caricatures et do 
portraits politiques. U se vend 50 cent., "5 cent, parla 
poste, chez AUBEHT, place de la Bourse, éditeur du 
Journal pour Rire. (2954) 

Maladies secrètes 

I GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COI'TMSE 

par le traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 

ei-pharmacicn îles hopitam de la ville de Paris pro-

fesseur de médecine et de botanique, bo..Dré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE, (Affr-)j 

JLt% publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849, dams les PETITES-AFFICHES , la ®A25ETTE BBS TJ3HSHJNIAUX et EE OROIT. 

SOCIETES» 

D'un acte sous sigaalures privées, à 
Paris, en date du 27 octobre 1849, por-
tant la mention suivante : 

Enregistré à Paris le 30 octobre 
1849, folio ai, recto, case 7, reçu 5 fr. 

56 c., signé Lestang, 
Il appert qu'il a été formé entre : 
i« Alfred-Mcolas-Eugène Florimond 

MAl'PPIti, négociant, demeurant à Pa-
ris, rua Croix-des-Petits-Champs, 52, 

d'une part; 
2» II. Auguste GIRARD , négociant, 

demeurant à Paris, lue de la Banque, 

24, d'autre part; 
3» M. Alexandre-Louis OUDARD, né-

gociant, demeurant à Paris, rue du 

Sentier, 1 9, encore d autre part; 
Uoe société en nom collectif, pour le 

commerce de soierie en gros. 
Le siège de la société est établi à Pa-

ris, rue Croix-des-Petits-Champs, 52, 

avec maison d'achat à Lyon, sous la 

raison sociale MAUPPIN, GIRARD et 

OUDARD. 
La durée de la société est fixée à six 

années, qui corhmencerout le i" jan-

vier U50. 
Il a é é dit gue chacun des associés 

aurait la signature sociale. 
Le fonds social a élé fixé à 300,000 

francs, qui s :iront fournis, iso .OiOfr. 

par M. Mauppin.eLpareilie somme par 
MM Girard et Oudard , chacun par 

moitié. 
A. MACPPIN . (996) 

tobre 1849 et finiront le 15 octobre 

1859. 
Son siège est établi à Paris, rue Ri-

chelieu, 5, dans lo domicile desdils 

sieur et dame Bazin. 
La raison et la signature socialesont 

BAZIN-METIER. 
Les trois associés sont tous trois gé-

raris, néanmoins ledit sieur Bazin seul 

aura la signature sociale, de laquelle il 
ne pourra user que pour les affaires 

de la société, sous peine de nullité. 
ETIEN.NOT. (997) 

D'un acte sous seings privés, en date 
du 19 octobre 1 s 19, enregistré à Paris, 

le 
Il appert : 
Qu'une société en nom collectif est 

formée entre M. Louh-Ilyppolite BA-
ZIN, ceiaturonnier, et dame Usine 
METIER, son épouse, demeurant en-
semble à Paris, rue de Richelieu, 5, 

d'une part; 
Et M. Alexandre LUCOT, ceinturon-

nier, demeurant à Paris, rue Sainte-

Anne, 5, d'autre part. 
Ladite société a pour obj^t l'exploi-

tation de rétablissement de ceiBluron-
nier et de coiffure militaire desdils 

sieur et dame Bazin. 
Sa durée est fixée à dix années con-

t^titives, qui opt commencé le 15 oc-

LitatlIDATlONS JUDICIAIRE. 

rDésret dn 11 - ; t IW,) 

Jugement «u Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, dn 31 oct 
1849, lequel, en exécation de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août 1S48, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élat de cessation de paiemens 
le sieur DUHOXT (Isidore), ar.c. mi 
devins, r. des Amandiers Popincourl, 

6 ; lixe provisoirement à la date du 
3 avril 1844 ladito cessation ; or-

donne que si fait n'a été , les 
scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux art. 

455 et 458 du Cote de commerça; nom-
me M. Contât Desfontaines, membre 

du Tribunal, commissaire i la liqui-
dation judiciaire, et pour syndic pro-
visoire, le sieur llasioin de Brémont, 
boul. poissonnière, 12 [H« 818 du gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 31 oc-

tobre 1849, lequel, en exécution de 
l'art. !«' du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, déclare 
en étal de cessationdepaicmens le sieur 
FOURMAGE (Alexandre), brochtur, rue 

Siint - J«n - de - Beauvais , n. 1 
fixe provisoir. » la date du 28 mai 
1 *48 ladi.e cessation; ordonne) que 
si fait n'a été, les scelles seront apposés 
partout où besoin »era, conformément 

aux art. 455 et 45» du Code de com-

merce; nomme M. Audeffred, membre 
du Tribunal, commissaire à la liquida-
tion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Baudouin, rue d'Argen-

teuil, 3S [N"829 du gr ]; 

COSVOCATION8 DE CREANCIERS. 

Sont itwUè* ■■ ** rendre au Tribunal 

de commerct de Parii, salle des asxtn-

b'èti ces créancière, JfiT. tes créan-

ciers 1 

SYNDICATS. 

Du sieur NAVARRE fils (Jacqucs-
Aleiandre-Edmond', construclcnr de 
bâtimrns, rue Vintimille, 4, lo 7 no-

vembre a 3 heures [X° 78 du gr.]. 

Du sieur LÉVEILLÉ lAlmire), anc. 
ent de voilures publiques, rue d'An-
gouiême tlu-Temple, il, le 7 novem-

bre à 3 heures [X" 824 du gr.]; 

Du sieur LOSDE (Frédéric), cég. en 
vins, quai de la Tournelle, ai, le 8 
novembre à i heure [N° 79 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée, dans la-

quelle itf . h ju^e-cozmnissairt doit l. s 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés <*ue sur la 

nomination de nouveaux syndtes. 

NOTA . Les tieri-porteors d'effet» on 
d'eodoesemena n'eu ni pss connus sont 

priés de remettre «u greffe leurstdras-
ses,*fin d'être convoqués pour les t»~ 

ietcblées subséquentes. 

MM. les créanciers des sieurs FA-
BRE et femme, graioeliers, rue Tait-
bout, 38, sont invités à se rendre 
le s novembre a 1 1 heures, ou pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées, et à se trouver à l'assem-
blée dsns laquelle le juge-commissai-
re doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics [X° du 636 gr.]; 

AI f 1HM ATIONS. 

Du sieur PElLLOD(Jean Marie), mé-

canicien, rue SI Sabin, i4, le 8 novem-

bre à 3 heures [H* 71t du gr.l; 

j Du sieur COFFISEAU (François), 

" ent. de maçonnerie, passage Vaucan-
sou, n, la 8 novembre à 3 heures [N° 

763 d«fr.]; 

Du sieur TOURNEUR (Gérard-Eu-
gène), boulanger, rue de la Chaussée-
d'Antin, n, le 8 novembre à i heure 
[N« 79t du gr.]. 

Peur Hre procédé, s<ius la présidence 

de M. le juge-commissaire, eus vérifi-

cation et affirmation dt leurs créances t 

Non. Il est nécessaire que les créan-
cier» convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HOFFMANN ( Alphonse 
François - Bénigne', pharmacien, rue 
des Petits-Augustins, 9, le 8 novem-
bre à lt heures [N» 676 du gr.]; 

Du sieur FRANQUET (Pierre-Augus-
tin), anc. md de bois, rue de Bussy, 
9, le 8 novembre i il heures [s» 61 1 

du gr.]. 

Du sieur GRAVERAND 'Charles-Jean-
Jacques-Jules', bijoutier, boul. des 
Capucines, i , le 7 novembre à 3 heu-
res [N° 746 du gr.]. 

Pour entendre U rapport des syndstt 

et délibérer i-ur la f .motion du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un éiat d union, si, dans te der-

nier cas, êtr* immédidtement consultés 

tant sur tes faits de la gestion que sur 

Vutilité du maintien ou du remplace-

ment d.'.s syndics. 

N OTA . Une sera idrais qu3 [si erean 

eien recoanus. 

rRODUCTIOS DE TITRÏ8. 

Messieur» (es créanciers du sieur 

I.ACASSAGXE (Antoine-Jérôme), enl 
de bâlimeus, rue de la Tûur-d'Auver 
gne, il, sont inv. a produire leurs li-
tres de créances avec un borde-
reau, sar papier timbré . indicatif 

de» sommes à réclamer dans un délai 
de 20 jour», i dater de ce jour, entre 
les mains de M. Hiiéhaut, rue de la 
Bitnfaisa. ce, 2, iyt die, pour, en con-
formité de l'art. 492 du Godu de 

commerce, être procédé à la vérifi-
cation et admission de» créances, qui 

commencera immédiatement après l'ex 

piratton de ce délai [N» 81 1 du gr.], 

MM. les créanciers du sieur BLAN-
ClitX atné (François-Sébastien), méca-
nicien, quai Valmy, 125, sont invités à 
produire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à compter 
de ce jour, entre les mains de 
M. Breuillard, r.de Trévise, 28, syndic, 
dour en conformité de l'art. 492 de 
ia loi du28 mai 1838, êlre procédéàla 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [X° 809 

du gr.]; 

S3SVOCATIOHIS Pï CBSAECHta*. 

font invités à te rendre su Tribunal 

de commerce de Farts, toile dtt 81237**-

hiéesdee f assistes, ifjf, les crêû&sssri r 

CONCORDATS. 

Du sieur LAPORTE (Eugène - Er-
nest,1 , mercier, faub. Montmartre, 21, 
le 7 novembre à 9 heures [X» 8933 du 

gr.]. 

Pour entendre le rapport des s yndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dons ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

nseni des syndics. 

NOTA. II ne (en a-. raia quelea erèan 

cier» reconnu». 

. PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le dèlos 

il vingt jours, c. dater de ce.jcur, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers t 

Du sieur 11IGOLET (François), ser-
rurier, rue û'Aoaboisc, lo, entre les 
mains de MM. l.efranç >is , rue de 
Grammont, 16, et Auger, rue Mont-

martre, 177, syndics de la faillite [N» 
9092 du gr.]; 

Du sieur LEGUAY (Jean-Louis),ent. 
de couverlures, à Balignollcs, entre 
les main» de M. Portai, rua NettrC^ 

Bons Enfans, 25, syndic de la f; 
[N° 9034 du gr.]; 

Des sieurs VIREMAITRE et SAVY, 
cantiniers de la caserne des Céleslins, 
rue du Petit-Musc, 12, entre les mains 
de MM. Riehorame, rue d'Orléans St-
Konoré, 19, et Mallet, rue St-Antoine, 

u 9, syndics de la faillite [N° 9073 du 

gr -1; 

Pour, en conformité de l'article 4 93 

ic la loi du 28 mai 18 38, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'eerpira-

tsi n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion do la faillite du lieur DEVER-
GIE aîné (Marie -Nicolas) , fab. de 
chaux , rue Taranne , n. 20, sont 
invités à se rendre, le 7 novembre 
4 3 heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle de» assemblée» des 
faillites, pour, conformément a l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 

es syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leur» 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
eusabilité du failli [X" 198 du gr.j. 

MM. les créancier» composant l'u-
nion ^e la faillite des sieurs PfiRRIX 
etTllIRIA, serruriers, r. Castex,9, sont 
inv. a se rendre, le 7 nov. à 1 heu-
re précise, au paiais du Tribunal de 
commerce, salla des assemblées des 
faillites, pour, conform. àl'.rl. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui eera rendu par le» syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge do leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excuiabiiité 
du failli [X» 6228 du gr.]. 

MM. lescretocierscompoMntl'unioù 
deu faillit» d 1 sieur CANAPLE (Cons-
tant), lim ïnaaier, galerie Vero Do 
dal, n. 3i, sont invités à se ren-

dre, le 8 novembre à 1 heure préci 

se , au palais du Tribunal de com-

merce, salle de» assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

te définitif qui sera rendu par lei 
. nûic», le débattre, le clore et l'arré-

lër; leur donner décharge de leur» 

fonction» et donner leur »vi» sur l'ex-
cutabilité du failli [N» S87& du gr.]. 

8IM. les créanciers composant l'u-
nion da la faillite du sieur BRAME. 

CHEVALIER (Narcisse), raffineur, rue 
Hauteville, 42, sont invités à se ren-

dre le 8 novembre i 1 1 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour en-
tendre clore et arrêter le compte des 

syndics définitif»; leur donner quilus 
et toucher la dernière répartition [N° 

I95i du gr.]; 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur DRVERGIF. aîné, nég. et fab, 
de chaux, rue Taranne, 20, peuvent 
se pié'onter chez M. Geoffroy, syndic, 
rue a'Argenteuil, 4t, pour toucher un 

dividende de 4 centimes 3|4 p. ci-nt 

dans la troisième et dernièie réparti 
lion [N° 198 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delaseine.du 53 octobre, 1849, le 

quel, d'oflice, déclare le sieur PARIS 

kAkxis), rnd tapissier, rue Poissonniè-
re, lt, en état de faillite, en fixe pro 
visoirement l'ouverlure au 8 août 

1848: ordonne que les opérations de 
cette faillite prendront la suiteTde cel-
les de la liquidation judiciaire: main-

tient comme juge-conimis?aireM. Gri 
moult, membre du Tribunal, et pour 

svudic, le sieur l'ellerio, rue Geoffroy-
SÏsrie, 3 [N° 9119 du gr.j; 

ERRATUM. 

Feuille du 30 octobre U49. - Jegc-

mens. - Lisez: Le sieur BIÏXOIST, de-
meurant k Chatdlon (Selny, et non 
sur-Seine [N» 606 dugr.]; 

ASIJUtSIÉÏS BS 3 NOVEMBRE H*» 

NEUF HEURES ; Borgnet, ml t f 'P ltr ' 

rem. d huit. 

Décès et infests»»*10"*' 

Du 30 octobre 1849. 
74 ans, boul. des Capucines, >• 
Marlier, 62 ans, rueSl-Honoie^-

M|J|e 

M. Allibert, rue SI Lazare, 21
 ur0

. 
veuve peschot, 76 ans, rue »- D[1_ 

cheroucault, 46. - Mme \f"
it

'.-
vanges, 80 ans, rue «""«f;'

 jp
. ;» 

fes,20 - Mlle Duneuf-Germai»
|tll

. 

ans, nie da la Fidélité, s r , -
nier, 54 ans, rue deUr ide»'*' «f. 
Mils Durand. 81 ans, rueQuinc r^. 

i 1 . — M. Daliveau, 59 ans, r" r
 rU , 

nis, 135. - Mme Mace, 55J ■
 pe

. 
Chariot. 14. - Mlle Morin,'"»

 [U
, 

rigutux, s. - M- Giroud. *>J i, 71 
yuincampoix, 7». - Mme B eu "

ia
i»e, 

?ns, rue des Juifs, 22.
 r

 _ (I. 

46 ans, rue Simon-le t r,a" c.'
lU

.
a

u 
Cosson, 67 ans, rue d Air ,

 |0
«. 

rais, ». - Mme Boucherie.
 ff> 

ru» de Charonn», 16S. - M* ,
oil

 8. 
45 ans, rue des Francs Bourfe 

Du 31 octobre. -.
 M,le

lû

G
/

r
'"''! 

ans, rue de la Pépinière, « j
a Fg

.M 

veuve Delarue, se ans. ru 

'io* 

an'. 

Honoré, 5 - Mlle f> es""'f fe-rai» 1 '' 
rue de l'Union, 19. — »<n"

 L{f0
u . 

3» ans, rue Marbruf, 35^"",,
 S

aill»r<' 
57 ans, rue Crétry. 3. 9 . -r 
««nireedeliKerroaMf^,S»s 
Collomb, 32 ans.rueiont»' j,

e
„ 

35. — M. Michel, 74 ans, "s rU? 
montant, 93. - Jouve , "

 é3lW
tl. 

deGharenton, 132. - Ml °
 1S

. 
17 an», boul. Ueaumarct •"••

(BO
n,».--

Mathurin, 69 ans, rue si » 5( . - »• 
M. Leroy, 4Mns, rue di f

 lie>l}
. 

Dup'.essU, 25 ans, rue cas» 

Ehï«i»tfé i Paris, la 

Reçu un fr*so dix «wtiawe. 

îïovetobra 1849, F» UfflUaPlS DE &..GUYÔÏ, HUE SEUVË-DKS -MAT HUIUN3, 18, Pour légalisation de U signature A>
 Gi%0 1 


